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Grèves et manifestations aux Etats-Unis, en Espagne, en France…

Comment développer et unir nos luttes ?
« Nous devons dire que trop, c’est 

trop ! Pas seulement nous, mais l’en-
semble de la classe ouvrière de ce pays 
doit dire, à un moment donné, que 
trop, c’est trop ! » (Littlejohn, chef de 
maintenance dans les métiers spécia-
lisés à l’usine d’emboutissage Ford de 
Buffalo aux États-Unis).

Cet ouvrier américain résume en 
une phrase ce qui est en train de mûrir 
dans la conscience de toute la classe 
ouvrière, dans tous les pays. Il y a un 
an, éclatait « L’été de la colère » au 
Royaume-Uni. En scandant « Enough 
is enough » (« trop, c’est trop »), les 
travailleurs britanniques sonnaient la 
reprise du combat après plus de trente 
ans d’atonie et de résignation.

Cet appel a été entendu au-delà des 
frontières. De la Grèce au Mexique, 
contre la même dégradation insuppor-
table de nos conditions de vie et de 
travail, les grèves et les manifestations 
se sont développées durant toute la fin 
de l’année 2022 et le début de l’année 
2023.

Au milieu de l’hiver, en France, un 
pas supplémentaire a été franchi : les 
prolétaires ont repris cette idée qu’ « à 
un moment donné, ça suffit ! ». Mais 
au lieu de multiplier les luttes locales 
et corporatistes, isolées les unes des 
autres, ils ont su se rassembler par 
millions dans la rue. À la nécessaire 
combativité s’ajoutait donc la force de 
la massivité. Et maintenant, c’est aux 
États-Unis que les travailleurs tentent 

de porter un peu plus loin le flambeau 
de la lutte.

Aux États-Unis, 
un nouveau pas en avant 
pour la lutte de classe

Un vrai black-out médiatique 
entoure le mouvement social qui 
embrase actuellement la première puis-
sance économique mondiale. Et pour 
cause : dans ce pays ravagé depuis des 
décennies par la pauvreté, la violence, 
la drogue, le racisme, la peur et l’indi-
vidualisme, ces luttes montrent qu’un 
tout autre chemin est possible.

Au cœur de toutes ces grèves 
brille un véritable élan de solida-
rité ouvrière : « Nous en avons tous 
assez : les intérimaires en ont assez, 
les employés de longue date comme 
moi, nous en avons assez… parce que 
ces intérimaires sont nos enfants, nos 
voisins, nos amis » (le même employé 
New-Yorkais). Voici comment les 
ouvriers se serrent les coudes, entre 
générations : les « vieux » ne sont pas 
en grève seulement pour eux-mêmes, 
mais avant tout pour les « jeunes » 
qui subissent des conditions de travail 
encore plus dégradées et des salaires 
encore plus bas. 

Un sentiment de solidarité grandit 
progressivement dans la classe 
ouvrière au fur et à mesure que nous 
comprenons que nous sommes « tous 
dans le même bateau » : « Tous ces 
groupes ne sont pas simplement des 

mouvements séparés, mais un cri de 
ralliement collectif : nous sommes 
une ville de travailleurs – cols-bleus 
et cols-blancs, syndiqués et non-
syndiqués, immigrés et nés ici » (Los 
Angeles Times).

Les grèves actuelles aux États-Unis 
rassemblent d’ailleurs bien au-delà des 
seuls secteurs mobilisés. « Le complexe 
Stellantis de Toledo, dans l’Ohio, a 
été envahi par les acclamations et les 
klaxons au début de la grève » (The 
Wall Street Journal). « Des klaxons 
soutiennent les grévistes devant l’usine 
du constructeur automobile à Wayne, 
dans le Michigan » (The Guardian).

La vague de grèves actuelle a une 
importance historique :
– les scénaristes et les acteurs, à 
Hollywood, ont lutté ensemble pour la 
première fois depuis 63 ans ;
– les infirmières du privé, au Minnesota 
et au Wisconsin, ont mené la plus 
grande grève de leur histoire ;
– les travailleurs des services munici-
paux de Los Angeles se sont mis en 
grève pour la première fois depuis 40 
ans ;
– les ouvriers des « Big Three » 
(General Motors, Ford, Chrysler) 
mènent une lutte commune inédite ;
– les travailleurs de Kaiser Permanente, 
en grève dans plusieurs États, ont mené 
la plus grande manifestation jamais 
organisée dans le secteur de la santé.

Nous pourrions encore ajouter 
les multiples grèves de ces dernières 

semaines chez Starbucks, Amazon et 
McDonald’s, dans les usines de l’avia-
tion et du ferroviaire, ou celle qui s’est 
progressivement étendue à tous les 
hôtels en Californie… autant d’ou-
vriers qui se battent pour un salaire 
digne, face à une inflation galopante 
qui les réduit à la misère.

Par toutes ces grèves, le proléta-
riat américain montre qu’il est aussi 
possible aux travailleurs du secteur 
privé de lutter. En Europe, jusqu’à 
maintenant, c’est très majoritairement 
les agents du public qui se sont mobi-
lisés, la peur de perdre son emploi 
étant un frein décisif pour les salariés 
des entreprises du privé. Mais, face 
aux conditions d’exploitation de plus 
en plus insoutenables, nous allons tous 
être poussés à la lutte. L’avenir appar-
tient à la lutte de classe dans tous les 
secteurs, ensemble et unis !

Face à la division, 
unissons nos luttes !

La colère monte à nouveau en 
Europe, en Asie et même en Océanie. 
La Chine, la Corée et l’Australie 
connaissent elles-aussi, depuis cet été, 
une succession de grèves. En Grèce, 
fin septembre, un mouvement social 
a rassemblé le secteur des transports, 
de l’éducation, de la santé contre un 
projet de réforme du travail pour flexi-
biliser l’emploi. Le 13 octobre marque 

Ni Israël, ni Palestine

Les ouvriers n’ont pas de patrie !
Depuis samedi, un déluge de feu 

et d’acier s’abat sur les populations 
vivant en Israël et à Gaza. D’un côté, 
le Hamas. De l’autre, l’armée israé-
lienne. Au milieu, des civils qui se font 
bombarder, fusiller, exécuter, prendre 
en otage. Les morts se comptent déjà 
par milliers.

Partout dans le monde, les bourgeoi-
sies nous appellent à choisir un camp. 
Pour la résistance palestinienne face 
à l’oppression israélienne. Ou pour 
la riposte israélienne face au terro-
risme palestinien. Chacun dénonce 
la barbarie de l’autre pour justifier la 
guerre. L’État israélien opprime les 
populations palestiniennes depuis des 
décennies, à coup de blocus, de harcè-
lement, de check-points et d’humilia-
tion : alors, la vengeance serait légi-
time. Les organisations palestiniennes 
tuent des innocents à coup d’attentats, 
au couteau ou à la bombe : alors, la 
répression serait nécessaire. Chaque 
camp appelle à faire couler le sang de 
l’autre.

Cette logique de mort, c’est celle 
de la guerre impérialiste ! Ce sont nos 
exploiteurs et leurs États qui toujours 
se livrent une guerre impitoyable pour 
la défense de leurs propres intérêts. 
Et c’est nous, la classe ouvrière, les 

exploités, qui en payons toujours le 
prix, celui de notre vie.

Pour nous, prolétaires, il n’y a 
aucun camp à choisir, nous n’avons 
pas de patrie, pas de nation à défendre ! 
De chaque côté des frontières, nous 
sommes des frères de classe ! Ni Israël, 
ni Palestine !

Au Moyen-Orient, 
la guerre n’a pas de fin

Le XXe siècle a été un siècle de 
guerres, les guerres les plus atroces de 
l’histoire humaine, et jamais aucune 
d’entre elles n’a servi les intérêts des 
ouvriers. Ces derniers ont toujours été 
appelés à aller se faire tuer par millions 
pour les intérêts de leurs exploiteurs, 
au nom de la défense de « la patrie », 
de « la civilisation », de « la démo-
cratie », voire de « la patrie socialiste » 
(comme certains présentaient l’URSS 
de Staline et du goulag).

Aujourd’hui, il y a une nouvelle 
guerre au Moyen-Orient. De chaque 
côté, les cliques dirigeantes appellent 
les exploités à « défendre la patrie », 
qu’elle soit juive ou palestinienne. 
Ces ouvriers juifs qui en Israël sont 
exploités par des capitalistes juifs, ces 
ouvriers palestiniens qui sont exploités 
par des capitalistes juifs ou par des 

capitalistes arabes (et souvent de façon 
bien plus féroce que par les capita-
listes juifs puisque, dans les entre-
prises palestiniennes, le droit du travail 
est encore celui de l’ancien empire 
ottoman).

Les ouvriers juifs ont déjà payé un 
lourd tribut à la folie guerrière de la 
bourgeoisie au cours des cinq guerres 
qu’ils ont subies depuis 1948. Sitôt 
sortis des camps de concentration et 
des ghettos d’une Europe ravagée par 
la guerre mondiale, les grands-parents 
de ceux qui aujourd’hui portent l’uni-
forme de Tsahal avaient été entraînés 
dans la guerre entre Israël et les pays 
arabes. Puis leurs parents avaient payé 
le prix du sang dans les guerres de 
67, 73 et 82. Ces soldats ne sont pas 
d’affreuses brutes qui ne pensent qu’à 
tuer des enfants palestiniens. Ce sont 
de jeunes appelés, ouvriers pour la 
plupart, crevant de trouille et de dégoût 
qu’on oblige à faire la police et dont 
on bourre le crâne sur la « barbarie » 
des Arabes.

Les ouvriers palestiniens aussi ont 
déjà payé de façon horrible le prix du 
sang. Chassés de chez eux en 1948 par 
la guerre voulue par leurs dirigeants, 
ils ont passé la plus grande partie de 
leur vie dans des camps de concentra-

tion, enrôlés de gré ou de force à l’ado-
lescence dans les milices du Fatah, du 
FPLP ou du Hamas. 

Leurs plus grands massacreurs 
ne sont d’ailleurs pas les armées 
d’Israël mais celles des pays où ils 
étaient parqués, comme la Jordanie 
et le Liban : en septembre 1970 (le 
« septembre noir »), le « petit roi » 
Hussein les extermine en masse, au 
point que certains d’entre eux vont 
se réfugier en Israël pour échapper à 
la mort. En septembre 1982, ce sont 
des milices arabes (certes chrétiennes 
et alliées à Israël) qui les massacrent 
dans les camps de Sabra et Chatila, à 
Beyrouth.

Nationalisme et religion, 
des poisons pour les exploités

Aujourd’hui, au nom de la « Patrie 
palestinienne », on veut mobiliser à 
nouveau les ouvriers arabes contre les 
Israéliens, c’est-à-dire, en majorité, 
des ouvriers israéliens, de même qu’on 
demande à ces derniers de se faire tuer 
pour la défense de la « terre promise ».

Des deux côtés coulent de façon 
répugnante les flots de propagande 
nationaliste, une propagande abrutis-
sante destinée à transformer des êtres 
humains en bêtes féroces. Les bour-

geoisies israélienne et arabe n’ont 
cessé de l’attiser depuis plus d’un 
demi-siècle. Aux ouvriers israéliens 
et arabes, on n’a cessé de répéter 
qu’ils devaient défendre la terre de 
leurs ancêtres. Chez les premiers, 
on a développé, à travers une milita-
risation systématique de la société, 
une psychose d’encerclement afin 
d’en faire de « bons soldats ». Chez 
les seconds, on a ancré le désir d’en 
découdre avec Israël afin de retrouver 
un foyer. Et pour ce faire, les dirigeants 
des pays arabes dans lesquels ils étaient 
réfugiés les ont maintenus pendant des 
dizaines d’années dans des camps de 
concentration, avec des conditions de 
vie insupportables.

Le nationalisme est une des pires 
idéologies que la bourgeoisie ait 
inventées. C’est l’idéologie qui lui 
permet de masquer l’antagonisme 
entre exploiteurs et exploités, de les 
rassembler tous derrière un même 
drapeau pour lequel les exploités vont 
se faire tuer au service des exploiteurs, 
pour la défense des intérêts de classe et 
des privilèges de ces derniers.

Pour couronner le tout, s’ajoute à 
cette guerre le poison de la propagande 
religieuse, celle qui permet de créer les 
fanatismes les plus déments. Les juifs 
sont appelés à défendre avec leur sang 
le mur des lamentations du Temple 
de Salomon. Les musulmans doivent 
donner leur vie pour la mosquée 
d’Omar et les lieux saints de l’Islam. 
Ce qui se passe aujourd’hui en Israël et 
en Palestine confirme bien que la reli-
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Grèves et manifestations aux Etats-Unis, en Espagne, en France…
le retour des manifestations en France, 
sur la question des salaires. En Espagne 
aussi, un vent de colère commence 
à souffler : les 17 et 19 octobre, 
grèves dans l’enseignement privé ; le 
24 octobre, grève dans l’enseignement 
public ; le 25 octobre, grève de l’en-
semble du secteur public basque ; le 
28 octobre, manifestation des retraités, 
etc. Face à ces prévisions de luttes, la 
presse espagnole commence à anti-
ciper « un nouvel automne chaud ».

Cette liste n’indique pas seulement 
le niveau grandissant du méconten-
tement et de la combativité de notre 
classe. Elle révèle aussi la plus grande 
faiblesse actuelle de notre mouvement : 
malgré la solidarité grandissante, nos 
luttes restent séparées les unes des 
autres. Nos grèves peuvent se dérouler 
en même temps, nous pouvons même 
être côte à côte, parfois dans la rue, 
mais nous ne luttons pas véritablement 
ensemble. Nous ne sommes pas unis, 
nous ne sommes pas organisés en une 
seule et même force sociale, dans une 
seule et même lutte.

La vague de grèves en cours aux 
États-Unis en est une nouvelle démons-
tration flagrante. Lors du lancement du 
mouvement dans les « Big Three », la 
grève a été limitée à trois usines « dési-
gnées » : à Wentzville (Missouri) pour 
GM, à Toledo (Ohio) pour Chrysler, et 
à Wayne (Michigan) pour Ford. Ces 
trois usines sont séparées de plusieurs 
milliers de kilomètres, rendant ainsi 
impossible pour les ouvriers de se 
rassembler et lutter véritablement 
ensemble.

Pourquoi cet éparpillement ? Qui 
organise cette fragmentation ? Qui 

encadre officiellement ces ouvriers ? 
Qui organise les mouvements 
sociaux ? Qui sont les « spécialistes 
de la lutte », les représentants légaux 
des travailleurs ? Les syndicats ! Aux 
quatre coins du monde, on les retrouve 
à éparpiller la riposte ouvrière.

C’est bien l’UAW, l’un des prin-
cipaux syndicats des États-Unis, qui 
a « désigné » ces trois usines ! C’est 
bien l’UAW qui, tout en appelant 
faussement un mouvement « fort, uni 
et massif », limite volontairement la 
grève à seulement 10 % du personnel 
syndiqué alors que tous les ouvriers 
clament haut et fort leur volonté de 
mener une grève totale. Quand les 
travailleurs de Mack Truck (camions 
Volvo) ont tenté de rejoindre les « Big 
Three » dans leur lutte, qu’ont fait les 
syndicats ? Ils se sont empressés de 
signer un accord pour mettre fin à la 
grève ! À Hollywood, alors que la 
grève des acteurs et des scénaristes 
durait depuis des mois, un accord 
patron/syndicat a été signé au moment 
même où les travailleurs de l’automo-
bile rejoignaient le mouvement.

Même en France, lors des manifes-
tations qui rassemblent des millions 
de personnes dans la rue, les syndicats 
saucissonnent les cortèges en faisant 
défiler « leurs » syndiqués regroupés 
par corporation, non pas ensemble 
mais les uns derrière les autres, empê-
chant tout rassemblement et toute 
discussion.

Aux États-Unis, au Royaume-Uni, 
en France, en Espagne, en Grèce, en 
Australie et dans tous les pays, pour 
arrêter cette division organisée, pour 
être réellement unis, pour pouvoir aller 

les uns vers les autres, nous entraîner 
mutuellement, étendre notre mouve-
ment, nous devons arracher le contrôle 
des luttes des mains des syndicats. Ce 
sont nos luttes, celles de toute la classe 
ouvrière !

Partout où nous le pouvons, nous 
devons nous rassembler au sein 
d’assemblées générales ouvertes et 
massives, autonomes, décidant réel-
lement de la conduite du mouve-
ment. Des assemblées générales dans 
lesquelles nous discutons le plus large-
ment possible sur les besoins généraux 
de la lutte, sur les revendications les 
plus unificatrices. Des assemblées 
générales depuis lesquelles nous 
pouvons partir en délégations massives 
à la rencontre de nos frères de classe, 
les travailleurs de l’usine, de l’hôpital, 
de l’établissement scolaire, de l’admi-
nistration les plus proches.

Derrière chaque grève 
se profile l’hydre de la révolution

Face à l’appauvrissement, face 
au réchauffement climatique, face 
aux violences policières, face au 
racisme, face aux violences faites aux 
femmes… il existe depuis quelques 
années d’autres types de réactions : 
les manifestations des « gilets jaunes » 
en France, les rassemblements écolo-
gistes comme « Youth for climate », 
les protestations pour l’égalité comme 
« Black Lives Matter » ou « MeToo », 
ou les cris de rage comme lors des 
émeutes aux États-Unis, en France ou 
au Royaume-Uni.

Seulement, toutes ces actions visent 
à imposer un capitalisme plus juste, 
plus équitable, plus humain, plus vert. 

C’est pourquoi toutes ces réactions 
sont si facilement récupérables par les 
États et les bourgeoisies, qui n’hésitent 
pas à soutenir tous les « mouvements 
citoyens ». D’ailleurs, les syndicats et 
tous les politiques font tout ce qu’ils 
peuvent pour limiter les revendications 
ouvrières au strict cadre du capitalisme 
en mettant en avant la nécessité d’une 
meilleure répartition des richesses 
entre patronat et salariés. « Maintenant 
que l’industrie reprend du poil de la 
bête, [les travailleurs] devraient parti-
ciper aux bénéfices » a même déclaré 
Biden, premier Président américain à 
s’être retrouvé sur un piquet de grève.

Mais en luttant contre les effets de la 
crise économique, contre les attaques 
orchestrées par les États, contre les 
sacrifices imposés par le dévelop-
pement de l’économie de guerre, le 
prolétariat se dresse, non comme 
citoyens réclamant des « droits » et 
la « justice », mais comme exploités 
contre ses exploiteurs et, à terme, en 
tant que classe contre le système lui-
même. C’est pourquoi, la dynamique 
internationale de la lutte de la classe 
ouvrière porte en elle le germe d’une 
remise en cause fondamentale de tout 
le capitalisme.

En Grèce, lors de la journée d’action 
du 21 septembre contre la réforme du 
travail, des manifestants ont fait le lien 
entre cette attaque et les catastrophes 
« naturelles » qui ont ravagé le pays cet 
été. D’un côté, le capitalisme détruit 
la planète, pollue, aggrave encore et 
encore le réchauffement climatique, 
déforeste, assèche les terres, engendre 
inondations et incendies. De l’autre, il 
supprime les emplois qui entretenaient 

la nature et protégeaient les hommes, 
préfère construire des avions de guerre 
plutôt que des canadairs.

Au-delà de la lutte contre la dégra-
dation de ses conditions de vie et de 
travail, la classe ouvrière est en train 
de mener une réflexion bien plus 
large sur ce système et son avenir. Il 
y a quelques mois, dans les manifesta-
tions en France, on a commencé à lire 
sur quelques pancartes le refus de la 
guerre, le refus de se serrer la ceinture 
au nom de cette économie de guerre : 
« Pas de sous pour la guerre, pas de 
sous pour les armes, des sous pour les 
salaires, des sous pour les retraites ».

Crise économique, crise écolo-
gique, barbarie guerrière… autant de 
symptômes de la dynamique mortifère 
du capitalisme mondial. Le déluge de 
bombes et de balles qui est en train de 
s’abattre sur les populations d’Israël 
et de Gaza, au moment même où nous 
écrivons ces lignes, alors que se pour-
suivent les massacres en Ukraine, est 
une énième illustration de cette spirale 
infernale dans laquelle le capitalisme 
enfonce la société et qui menace la vie 
de toute l’humanité !

À travers les grèves de plus en plus 
nombreuses, on voit que deux mondes 
s’affrontent : celui de la bourgeoisie 
fait de concurrence et de barbarie, et 
celui de la classe ouvrière empreint 
de solidarité et d’espoir. Telle est la 
signification profonde de nos luttes 
actuelles et à venir : la promesse d’un 
autre avenir, sans exploitation ni classe 
sociale, sans guerre ni frontière, sans 
destruction de la planète ni recherche 
de profit.

CCI, 8 octobre 2023
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Ni Israël, ni Palestine

Hommage à notre camarade Antonio
Notre camarade Antonio nous a quittés ce printemps, à 

la veille de la tenue du 25e congrès international du CCI. 
Nous lui dédions un hommage sur notre site web que nous 
encourageons nos lecteurs à consulter.

Il était l’un des vieux militants fondateurs de Révolution 
internationale (section en France du CCI) encore présents 
dans l’organisation. En lui rendant un premier hommage, 
notre congrès soulignait notamment « son courage et sa 
modestie », tant dans sa vie personnelle que militante. 
L’atmosphère d’effervescence politique de la France de 
1968 favorise sa réflexion politique qui s’inscrit alors 
dans une véritable perspective internationaliste. Il s’ap-
prochera alors des positions de Révolution internatio-
nale dont il deviendra membre. Il restera militant du CCI 
jusqu’à la fin de sa vie.

Dans les circonstances les plus variées de la lutte poli-
tique, le camarade a toujours fait preuve d’une très grande 
honnêteté en même temps que d’une loyauté indéfectible 
à l’organisation et à la cause. Au-delà de ça, les cama-
rades qui ont milité à ses côtés ont pu apprécier sa très 
grande sympathie, sa vaste connaissance encyclopédique 
mais aussi et surtout son humour jamais caustique mais 
souvent taquin, subtil et amical vis-à-vis de ses cama-
rades mais aussi… vis-à-vis de lui-même et ses propres 
faiblesses.

Antonio était aussi un père et un compagnon aimant, 
engagé face à l’adversité, notamment en s’impliquant avec 
dévouement pour faire en sorte que son deuxième enfant, 
qui souffre depuis sa naissance d’un handicap physique et 
intellectuel important, ne se retrouve pas isolé de tout et 
de tous. À cette fin, il a appris le langage des signes et l’a 
enseigné à son fils pour qui cela s’est avéré un véritable 
moyen de communication. L’implication de notre cama-
rade envers sa famille a dû encore s’accroître alors que 
sa compagne est tombée gravement malade. Durant des 
années, ils ont lutté côté à côte contre un cancer auquel 
elle a finalement succombé, épuisée par ce combat.

La tension entre les responsabilités personnelles d’An-
tonio et ses responsabilités militantes a été poussée au 
maximum à de nombreuses reprises. Comme il l’a dit lui-
même, il a été plusieurs fois sur le point d’abandonner 
la lutte politique mais, finalement, il a gardé sa loyauté 
envers lui-même, sa famille et l’organisation, orientant 
sa vie et le soin de sa famille à partir de ce qui était sa 
passion et sa conviction : le militantisme communiste.

La vie de ce camarade, qui a réussi à maintenir son 
militantisme pendant plus d’un demi-siècle (de 1968 
à 2023) contre toutes sortes de pressions, constitue un 
exemple de ce que nous devons transmettre à la nouvelle 
génération de militants.

gion est « l’opium du peuple » comme 
le disaient les révolutionnaires dès le 
XIXe siècle. La religion a pour but de 
consoler les exploités et les opprimés. 
À ceux pour qui la vie sur terre est un 
enfer, on raconte qu’ils seront heureux 
après leur mort à condition qu’ils 
sachent gagner leur salut. Et ce salut, 
on leur échange contre les sacrifices, 
la soumission, voire contre l’abandon 
de leur vie au service de la « guerre 
sainte ».

Qu’en ce début du XXIe siècle, les 
idéologies et les superstitions remon-
tant à l’Antiquité ou au Moyen Âge 
soient encore abondamment agitées 
pour entraîner des êtres humains au 
sacrifice de leur vie en dit long sur 
l’état de barbarie dans lequel replonge 
le Moyen-Orient, en même temps que 
beaucoup d’autres parties du monde.

Les grandes puissances 
responsables de la guerre

Ce sont les dirigeants des grandes 
puissances qui ont créé la situa-
tion infernale dans laquelle meurent 
aujourd’hui par milliers les exploités 
de cette région. Ce sont les bourgeoi-
sies européennes, et particulièrement 
la bourgeoisie anglaise avec sa « décla-
ration Balfour » de 1917, qui, afin de 
diviser pour mieux régner, ont permis 
la constitution d’un « foyer juif » en 
Palestine, favorisant ainsi les utopies 
chauvines du sionisme. Ce sont ces 
mêmes bourgeoisies qui, au lende-
main de la Seconde Guerre mondiale 
qu’elles venaient de remporter, se 
sont arrangées pour acheminer vers 
la Palestine des centaines de milliers 
de juifs d’Europe centrale sortis des 
camps ou errant loin de leur région 
d’origine. Cela leur permettait de 
n’avoir pas à les recueillir dans leur 
pays.

Ce sont ces mêmes bourgeoisies, 
anglaise et française d’abord, puis la 
bourgeoisie américaine qui ont armé 
jusqu’aux dents l’État d’Israël afin 

de lui attribuer le rôle de fer de lance 
du bloc occidental dans cette région 
pendant la guerre froide, alors que 
l’URSS, de son côté, armait le plus 
possible ses alliés arabes. Sans ces 
grands « parrains », les guerres de 
1956, 67, 73 et 82 n’auraient pas pu 
avoir lieu.

Aujourd’hui, les bourgeoisies 
du Liban, d’Iran, probablement de 
Russie, arment et poussent le Hamas. 
Les États-Unis viennent d’envoyer 
leur plus grand porte-avion en médi-
terranée et ont annoncé de nouvelles 
livraisons d’armes en faveur d’Israël. 
En fait, toutes les grandes puissances 
participent plus ou moins directement 
à cette guerre et ces massacres !

Cette nouvelle guerre risque de 
plonger tout le Moyen-Orient dans le 
chaos ! Il ne s’agit pas d’un énième 
affrontement sanguinaire qui endeuille 
à nouveau ce coin du monde. L’ampleur 
des tueries dénote en elle-même que la 
barbarie a franchi un nouveau cap : des 
jeunes en train de danser fauchés à la 
mitraillette, des femmes et des enfants 
exécutés en pleine rue à bout portant, 
sans aucun autre objectif qu’assouvir 
un désir de vengeance aveugle, un 
tapis de bombes pour annihiler toute 
une population, deux millions de 
personnes privés de tout, d’eau, d’élec-
tricité, de gaz, de nourriture… Il n’y a 
aucune logique militaire à toutes ces 
exactions, à tous ces crimes ! Les deux 
camps se vautrent dans la fureur meur-
trière la plus effroyable et la plus irra-
tionnelle !

Mais il y a plus grave encore, cette 
boîte de pandore ne se refermera plus. 
Comme avec l’Irak, comme avec 
l’Afghanistan, comme avec la Syrie, 
comme avec la Libye, il n’y aura pas 
de retour en arrière possible, pas de 
« retour à la paix ». Le capitalisme 
entraîne des parties de plus en plus 
larges de l’humanité dans la guerre, 
la mort et la décomposition de la 
société. La guerre en Ukraine dure 

déjà depuis bientôt deux ans et s’enlise 
dans un carnage sans fin. Dans le Haut-
Karabagh, des massacres aussi sont en 
cours. Et déjà, un nouveau foyer de 
guerre menace entre les nations de 
l’ex-Yougoslavie. Le capitalisme, c’est 
la guerre !

Pour mettre fin à la guerre, 
il faut renverser le capitalisme

Les ouvriers de tous les pays doivent 
refuser de prendre parti pour un camp 
bourgeois ou pour un autre. En parti-
culier, ils doivent refuser de se laisser 
berner par les discours des partis qui 
se réclament de la classe ouvrière, les 
partis de gauche et d’extrême gauche 
qui leur demandent de manifester leur 
« solidarité avec les masses pales-
tiniennes » en quête de leur droit à 

une « patrie ». La patrie palestinienne 
ne sera jamais qu’un État bourgeois 
au service de la classe exploiteuse et 
opprimant ces mêmes masses, avec 
des flics et des prisons. La solidarité 
des ouvriers des pays capitalistes les 
plus avancés ne va pas aux « pales-
tiniens » comme elle ne va pas aux 
« israéliens », parmi lesquels on trouve 
des exploiteurs et des exploités. Elle 
va aux ouvriers et chômeurs d’Israël 
et de Palestine (qui d’ailleurs ont déjà 
mené des luttes contre leurs exploi-
teurs malgré tout le bourrage de crâne 
dont ils sont victimes), comme elle va 
aux ouvriers de tous les autres pays du 
monde. La meilleure solidarité qu’ils 
puissent leur apporter ne consiste 
certainement pas à encourager leurs 
illusions nationalistes.

Cette solidarité passe avant tout 
par le développement de leur combat 
contre le système capitaliste respon-
sable de toutes les guerres, un combat 
contre leur propre bourgeoisie.

La paix, la classe ouvrière devra la 
conquérir en renversant le capitalisme 
à l’échelle mondiale, ce qui passe 
aujourd’hui par un développement 
de ses luttes sur un terrain de classe, 
contre les attaques économiques de 
plus en plus dures que lui assène un 
système plongé dans une crise insur-
montable.

Contre le nationalisme, contre 
les guerres dans lesquelles veulent 
vous entraîner vos exploiteurs : 
Prolétaires de tous les pays, 
unissez-vous !

CCI, 9 octobre 2023
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Intervention du CCI

Bilan de l’intervention du CCI dans les luttes ouvrières à travers le monde
Contrairement aux gauchistes et 

aux éléments excités de la petite-
bourgeoisie qui voient le spectre de 
la révolution sociale derrière « tout 
ce qui bouge », les révolutionnaires, 
pour mener une intervention lucide, 
doivent se doter d’une boussole, 
d’une méthode que leur a enseigné le 
marxisme, en s’appuyant sur les expé-
riences de l’histoire du mouvement 
ouvrier depuis près de deux siècles. 
C’est justement cette méthode qui seule 
peut leur permettre de comprendre et 
intervenir dans les luttes de la classe 
ouvrière avec une vision historique et à 
long terme, afin de ne pas tomber dans 
le piège de l’impatience, de l’attente 
de résultats immédiats et ainsi de se 
retrouver à la remorque des officines 
de l’extrême-gauche du capital ou 
encore du syndicalisme de base.

Au cours de l’été 2022, le CCI a 
analysé l’éclatement des luttes au 
Royaume-Uni non pas comme un 
simple événement local mais bien 
comme un phénomène de portée inter-
nationale et historique. La reprise des 
luttes ouvrières, d’une ampleur inédite 
dans ce pays depuis les années 1980, 
marquait une véritable rupture dans la 
dynamique de la lutte de classe. Face 
à un tel événement, le CCI a décidé 
de produire un tract international dans 
lequel nous affirmions que les grèves 
massives au Royaume-Uni étaient « un 
appel au combat pour les prolétaires 
de tous les pays ».

Ceci se confirma pleinement les 
mois suivants puisqu’outre la pour-
suite des luttes dans de nombreux 
secteurs au Royaume-Uni, des grèves 
et des mobilisations ont éclaté aussi 
bien dans plusieurs pays d’Europe que 
sur d’autres continents. Elles aussi ont 
été, la plupart du temps, d’une ampleur 
inédite depuis des années, confirmant 
le retour de la combativité ouvrière 
après plusieurs décennies d’atonie à 
l’échelle mondiale.

Au cours de l’automne 2022, le CCI 
s’est donc mobilisé dans les manifes-
tations ou sur les piquets de grève. La 
section du CCI en Grande-Bretagne est 
intervenue à huit reprises sur les piquets 
de grève, principalement à Londres et 
Exeter, distribuant plusieurs centaines 
de tracts. Mais également lors du salon 
du livre anarchiste de Londres. Le 
CCI était également présent lors de la 
journée de mobilisation interprofes-
sionnelle en France, le 29 septembre 
2022. Lors des discussions au sein 
des cortèges ou sur les piquets, nous 
avons défendu la dimension internatio-
nale des attaques et donc la nécessité 
de lutter tous ensemble, en réagissant 
de façon unitaire et en évitant de s’en-
fermer dans des luttes locales, au sein 
de son entreprise ou de son secteur.

Dans le même temps, le CCI a 
publié régulièrement dans sa presse 
(site web, journaux, Revue interna-
tionale) des articles qui mettaient en 
évidence le terrain prolétarien de ces 
différentes luttes, mais surtout leur 
signification historique en mettant en 
évidence qu’elles formaient un véri-
table tremplin pour la récupération de 
l’identité de classe.

L’éclatement de la lutte contre 
la réforme des retraites en France à 
partir du mois de janvier a donné une 
nouvelle impulsion à cette dynamique 
de luttes internationales. Ce mouve-
ment allait réunir, presque chaque 
semaine, et ce pendant près de cinq 
mois, des millions de travailleurs dans 
la rue pour s’opposer à une attaque 
ignoble de la part de l’État bourgeois. 
Durant les quatorze journées de mobi-
lisations, à Paris comme en province, 
le CCI a mobilisé toutes ses forces, 
regroupant autour de lui ses sympa-
thisants, pour diffuser sa presse le plus 
largement possible, distribuant envi-
rons 130 000 tracts et en assurant la 
vente militante de ses journaux.

La qualité de l’intervention a reposé 
sur la capacité du CCI à s’adapter à 

l’évolution de la réaction de la classe 
à l’échelle internationale mais aussi 
à l’évolution plus spécifique de la 
lutte en France. C’est pourquoi le 
CCI a produit à la fois des tracts de 
portée internationale et des tracts plus 
« territoriaux » quand cela le nécessi-
tait. Et ce afin de répondre au mieux 
aux besoins du mouvement, non 
seulement en France, mais surtout à 
l’échelle internationale, puisque des 
luttes ont éclaté au cours de la même 
période dans de nombreux pays, et 
dans lesquelles le CCI a également été 
en mesure d’intervenir. À des degrés 
divers, ce fut le cas en Belgique, en 
Espagne, aux Pays-Bas, en Allemagne, 
au Royaume-Uni, au Mexique.

Quels ont donc été les principaux 
axes d’interventions défendus dans 
les manifestations aussi bien à travers 
les tracts et les journaux territoriaux 
que lors des discussions au sein des 
cortèges ?
– Dès le mois de janvier 2023, un 
nouveau tract international intitulé : 
« Comment développer un mouvement 
massif, uni et solidaire ? », mettait en 
évidence la nécessité de contrer le 
travail de division entrepris par les 
syndicats en développant la solidarité 
au-delà de sa corporation, son entre-
prise, son secteur d’activité, sa ville, sa 
région, son pays.
– Par la suite, tout en continuant à 
défendre la même nécessité, le CCI mit 
au cœur de son intervention la défense 
de l’auto-organisation et des méthodes 
de luttes permettant de créer un rapport 
de force avec l’État bourgeois. Le 
tract du 2 février : « Être nombreux 
ne suffit pas, il faut aussi prendre nos 
luttes en mains », et le troisième tract 
international : « Partout la même ques-
tion : comment développer la lutte ? 
Comment faire reculer les gouverne-
ments ? », répondaient à cette préoc-
cupation s’exprimant de plus en plus 
au fil des semaines, en particulier dans 
les discussions que nous avions au sein 
des cortèges. Nous avons tout particu-
lièrement défendu la nécessité de créer 
des lieux de discussions tels que les 
assemblées générales souveraines et 
ouvertes à tous.

– Malgré de nombreuses faiblesses 
toutes ces luttes exprimaient bel et bien 
la tentative de créer une force collec-
tive, unie, solidaire, de se retrouver, 
non pas en tant qu’individus isolés, 
mais comme une classe exploitée s’af-
frontant à son exploiteur. Les échos de 
la lutte en France auprès des ouvriers 
britanniques ou allemands l’illustraient 
pleinement.

L’une des responsabilités des révo-
lutionnaires consiste justement à 
contribuer au développement de cet 
effort vers la récupération de l’iden-
tité de classe. C’est pourquoi nous 
avons également toujours appuyé 
notre intervention sur la nécessité de 
se réapproprier l’expérience et l’his-
toire de la classe ouvrière. D’autant 
que cette préoccupation s’exprimait 
spontanément dans la lutte en France 
à travers le slogan « Tu nous mets 64, 
on te re-Mai 68 » brandit dans tous les 
cortèges. Ou encore, dans le resurgis-
sement de la mémoire de la lutte contre 
le CPE en 2006.

Ainsi, le tract : « Comment avons-
nous gagné en 2006 ? » défendait 
l’expérience des AG souveraines qui 
avaient contribué à la dynamique 
d’extension du mouvement pour 
finir par faire reculer le gouverne-
ment. Quelques semaines plus tard, 
le quatrième tract international : 
« Royaume-Uni, France, Allemagne, 
Espagne, Mexique, Chine… Aller 
plus loin qu’en 1968 ! », prolongeait 
cet effort mais permettait surtout de 
défendre plus explicitement l’enjeu 
historique de la reprise des luttes 
ouvrières et le défi qu’il contient : 
le renversement du capitalisme et la 
victoire de la révolution prolétarienne 
pour la survie de l’humanité.

Globalement, nos différents tracts 
ont toujours trouvé un bon accueil, 
les titres faisant souvent mouche, et 
suscitant des réactions de la part des 
manifestants : « Oui, on est tous dans 
le même bateau ! », « Oui, il faut 
lutter tous ensemble ! », « Je suis venu 
d’Allemagne et là-bas aussi il y a des 
luttes ! », « Nous sommes originaires 
d’Italie, et nous sommes venus mani-
fester avec les travailleurs français », 

« J’étais là en Mai 68, il faut refaire la 
même chose ! », « Ah oui, il faut effecti-
vement faire la révolution ! ». Voilà les 
réactions les plus significatives qui se 
sont exprimées parmi les nombreuses 
discussions que nous avons pu avoir. 
Bien-sûr, elles restent minoritaires, et 
parfois confuses, mais elles expriment 
l’effort de réflexion qui est en train de 
s’opérer dans les tréfonds de la classe 
ouvrière pour se reconnaître en tant 
que classe, pour prendre les luttes en 
mains et développer le combat permet-
tant à la classe ouvrière de prendre le 
chemin de la révolution.

C’est effectivement cette dyna-
mique historique à l’œuvre que nous 
avons mise en évidence dans le tract 
faisant le bilan de la lutte contre la 
réforme des retraites lors de la dernière 
journée de mobilisation du 6 juin dans 
laquelle s’exprimait toujours autant 
l’envie de se battre et de lutter. À 
plusieurs reprises, des manifestants 
acquiesçant au titre du tract, nous ont 
même dit : « Nous avons perdu une 
bataille mais nous n’avons pas perdu 
la guerre ! ». Alors oui, « la lutte est 
bel et bien devant nous ! »

Notre intervention s’est aussi accom-
pagnée par la diffusion de centaines 
d’exemplaires du troisième Manifeste 
du CCI (1) qui, face à la spirale toujours 
plus mortifère et destructrice de la 
société capitaliste, défend bec et ongle 
que l’avenir de l’humanité est entre 
les mains de la classe ouvrière. Nous 
considérons qu’il relève de la respon-
sabilité des organisations révolution-
naires d’exposer à la classe ouvrière 
de la façon la plus lucide possible, les 
conditions historiques dans lesquelles 
se déroule son combat et les enjeux 
qu’il recouvre.

C’est avec la même démarche que le 
CCI a également organisé deux cycles 
de réunions publiques sur la lutte de 
classe dans le monde. Le premier 
avait pour thème : « Nous ne sommes 
pas seuls à nous mobiliser… Il y a 
des luttes ouvrières dans de nombreux 

1) « Le capitalisme mène à la destruction de 
l’humanité… Seule la révolution mondiale 
du prolétariat peut y mettre fin », Revue 
internationale n°169 (2022).

pays ! » La deuxième : « Grande-
Bretagne, France, Allemagne, 
Espagne, Mexique, Chine… Aller plus 
loin qu’en 1968 ! ». (2)

Ces réunions ont été animées par 
une volonté de clarification à travers 
la confrontation aux différentes posi-
tions en présence. Ce furent de véri-
tables lieux de débats prolétariens où 
se sont exprimés des soutiens, des 
nuances, des doutes et questionne-
ments, voire des désaccords avec les 
positions du CCI. Cette participation 
active aux débats est une illustration 
de la lente maturation de la conscience 
qui s’opère en profondeur au sein de 
la classe ouvrière mondiale et dont 
sont plus particulièrement porteuses 
de petites minorités, appartenant 
souvent à une nouvelle génération, qui 
renouent progressivement avec l’expé-
rience du mouvement ouvrier et de la 
Gauche communiste.

En intervenant activement dans les 
manifestations, ainsi que dans notre 
presse web et papier, le CCI a pleine-
ment rempli ses responsabilités poli-
tiques au sein de la classe ouvrière. 
Le fruit de cette intervention s’est 
notamment manifesté par le fait que 
de nouveaux éléments en recherche 
de positions de classe ont pris contact 
avec le CCI et sont même venus, pour 
certains, participer à nos réunions 
publiques.

Si depuis le mois de juin dernier, la 
dynamique enclenchée à l’été 2022 au 
Royaume-Uni semble connaître une 
forme de « pause », l’éclatement des 
grèves dans le secteur de l’automobile 
aux États-Unis démontre bien que la 
dynamique de luttes se poursuit. Pour 
le CCI, ces luttes économiques sont 
le terrain privilégié permettant à la 
classe de développer sa réflexion et sa 
conscience. Il est de la responsabilité 
des organisations révolutionnaires d’y 
participer afin de faire mûrir cet effort 
vital pour le développement du combat 
révolutionnaire.

Vincent, 1ᵉʳ octobre 2023

2) Pour un bilan plus développé de ces 
réunions publiques voir : « Pourquoi le CCI 
parle-t-il de “rupture” dans la dynamique de 
la lutte de classe ? », Révolution internatio-
nale n° 498 (2023).

La perspective est à la lutte ouvrière...

La bourgeoisie s’y prépare
Au moment du « passage en force » du 
gouvernement Macron pour imposer 
la réforme des retraites, ce dernier 
promettait cyniquement : « cent jours 
d’apaisement, d’unité, d’ambitions et 
d’actions au service de la France ». 
En guise d’apaisement, nous avons eu 
le meurtre de Nahel et les émeutes du 
début juillet, puis la répression poli-
cière. La poursuite de l’inflation et les 
attaques sur les conditions de vie et 
de travail ont plongé une plus grande 
partie de la population dans la pauvreté. 
Même les vendanges en Champagne 
sont devenues l’expression aiguë de 
l’esclavage salarié moderne, tuant 
carrément quatre saisonniers.
Avec la loi « Plein emploi », ce sont 
deux millions de bénéficiaires du 
maigre RSA qui devront « mériter » 
leur aumône et justifier pour cela d’un 
minimum de quinze heures d’activité 
hebdomadaire. En d’autres termes : 
ne pas accepter le chantage destiné à 
imposer les sales boulots et le travail 
précaire se payera immédiatement 
par la misère la plus absolue. Si l’État 
cherche à mieux encadrer les condi-
tions d’attribution des allocations 
sociales et du chômage, c’est dans 
l’optique de l’aggravation sans précé-
dent de la situation. Les entreprises 
licencient déjà par centaines dans 
de multiples secteurs : à Carrefour, 
Euronews, Michelin, BNP Paribas, etc. 
Et cela ne fait que commencer !

La précarité de la vie étudiante explose 
également. Il faut faire des choix au 
quotidien : se nourrir, se soigner, voire 
devoir coucher sous la tente ou sous 
des arches du périphérique parisien.
Avec cette dégradation brutale des 
conditions de vie ouvrières, même 
les organisations caritatives n’arrivent 
plus à suivre, à financer la logis-
tique, les achats, les transports des 
denrées alimentaires. Les « restos 
du cœur », par exemple, à l’origine 
sensés répondre « dans l’urgence » à 
la précarité des plus démunis depuis 
1985, n’arrivent plus à joindre les 
deux bouts aujourd’hui. Et pour 
cause ! De 8,5 millions de repas servis 
déjà en 1985/86, ce sont désormais 
170 millions de repas qui sont distri-
bués aux chômeurs, aux précaires, 
aux étudiants, aux retraités, à des 
familles monoparentales, à des travail-
leurs pauvres… La misère perma-
nente est maintenant imposée à tous 
les exploités et le soutien caritatif 
« urgent » pendant près 40 ans n’appa-
raît que pour ce qu’il est : un emplâtre 
sur une jambe de bois.
Dans un contexte de crise, l’économie 
de guerre se développe très clairement. 
Nous en faisons déjà les frais avec le 
délabrement des secteurs de l’Éduca-
tion, de la santé, etc., pendant que le 
budget consacré aux dépenses mili-
taires a vertigineusement augmenté de 
46 % depuis 2017 !

La bourgeoisie en France comme 
ailleurs s’inquiète du climat social 
de ras le bol et de la maturation de la 
conscience qui s’opère en profondeur. 
Elle sait pertinemment que la classe 
ouvrière ne peut que réagir énergique-
ment face aux attaques, face à l’infla-
tion, telle qu’elle le fait actuellement 
aux États-Unis dans un black-out 
médiatique quasi-total. C’est particu-
lièrement vrai en France où la comba-
tivité ouvrière s’est révélée massive-
ment au printemps dernier, avec le 
sentiment, même si cela reste encore 
très confus dans les rangs ouvriers, que 
la confiance dans notre force collective 
et notre unité offre la possibilité d’aller 
plus loin dans la lutte.
La bourgeoisie l’a très bien compris et 
tente de l’anticiper au mieux en organi-
sant ses forces d’encadrement, idéolo-
giques ou répressives, notamment par 
le biais des organisations syndicales. 
Face au besoin d’une réponse unitaire 
de la classe ouvrière, la planification 
d’une journée d’action intersyndicale 
le 13 octobre ne sera a priori qu’une 
journée d’action qui doit donner l’il-
lusion que les syndicats envisagent 
toujours une mobilisation la plus large 
au service de la lutte.
Or les syndicats négocient avec le 
gouvernement la meilleure stratégie 
à tenir pour dévoyer la combativité et 
l’unité ouvrières, préparant et orien-
tant les esprits vers la « Conférence 

sociale » du 16 octobre avec le gouver-
nement, comme la suite logique de la 
journée d’action. Cette Conférence, 
polarisant les esprits sur le terrain de 
la démocratie bourgeoise ne pourra 
avoir comme perspective que de mieux 
torpiller nos luttes. Dès aujourd’hui, 
les syndicats prennent les devants et 
sont omniprésents dans les multiples 
grèves locales ou sectorielles, comme 
à la SNCF, à Pôle Emploi, en les stéri-
lisant dans le cadre de l’entreprise ou 
de revendications spécifiques…
Les forces politiques de  l’extrême-
gauche bourgeoise ne sont pas en 
reste : pour les organisations trots-
kistes ou anarchistes les plus radicales, 
comme Lutte Ouvrière ou Révolution 
Permanente, la critique des « bureau-
craties syndicales » ne sert qu’à mieux 
faire passer la mystification d’un 
syndicalisme plus « authentique », à 
la « base ». Ce sont leurs contributions 
au dévoiement de l’unité ouvrière et au 
sabotage des réels moyens de la lutte.
Aujourd’hui, la maturation de la 
conscience en profondeur est encore à 
l’œuvre et ne demande qu’à surgir à la 
lumière. Où, quand, comment ?… Nul 
ne le sait précisément. Mais une chose 
est certaine, la bourgeoisie s’y prépare 
activement. Le prolétariat doit préparer 
les luttes de demain en tirant les leçons 
de ses combats du passé.

Stopio, 6 octobre 2023



4

Après un an de mobilisations ouvrières dans le monde…

La lutte est devant nous !
Au cours de l’année écoulée, des 

luttes ouvrières importantes ont éclaté 
dans les pays centraux du capitalisme 
et un peu partout dans le monde. 
Cette série de grèves a débuté au 
Royaume-Uni, durant l’été 2022 et les 
travailleurs de nombreux autres pays 
sont ensuite entrés en lutte : en France, 
en Allemagne, en Espagne, aux 
Pays-Bas, aux États-Unis, en Corée, en 
Grèce… 

Partout, la classe ouvrière relève la 
tête face à la dégradation considérable 
de ses conditions de vie et de travail, 
à l’augmentation vertigineuse des 
prix, à la précarité systématique et au 
chômage de masse, causés notamment 
par la déstabilisation économique, les 
catastrophes écologiques et l’intensi
fication du militarisme fortement 
renforcé par la barbarie guerrière en 
Ukraine.

Une vague de luttes inédites 
depuis trois décennies

Depuis trois décennies, le monde 
n’avait pas connu une telle vague 
de luttes simultanées dans autant de 
pays ni sur une si longue période. 
L’effondrement du bloc de l’Est en 
1989 et les campagnes sur la prétendue 
« mort du communisme » avaient 
provoqué un profond reflux de la 
lutte de classe au niveau mondial. 
L’implosion du bloc impérialiste stali-
nien et d’une des deux plus grandes 
puissances mondiales, l’URSS, était 
l’expression la plus spectaculaire 
de l’entrée du capitalisme dans une 
nouvelle phase de sa décadence encore 
plus destructrice, celle de sa décompo-
sition. (1) Le pourrissement sur pied de 
la société, avec son lot de violence et 
de chaos croissant à tous les niveaux, 
l’ambiance nihiliste et désespérée, les 
tendances au repli sur soi… tout cela a 
eu à son tour un impact très négatif sur 
la lutte de classe.

Nous avons ainsi assisté à un affai-
blissement considérable de la combati-
vité par rapport aux années 1970/1980. 
La résignation qui a frappé la classe 
ouvrière en Grande-Bretagne pendant 
plus de trois décennies, un proléta-
riat ayant une longue expérience de 
lutte, illustre à elle seule la réalité 
de ce recul. Face aux attaques de la 
bourgeoisie, aux « réformes » extrê-
mement brutales, à la désindustrialisa-
tion massive, à la baisse considérable 
du niveau de vie, les ouvriers de ce 
pays n’ont plus connu de mobilisation 
significative depuis la défaite cinglante 
infligée aux mineurs par Thatcher en 
1985.

Si, ponctuellement, la classe 
ouvrière a montré des signes de 
combativité et tenté de se réapproprier 
ses armes de lutte (lutte contre le CPE 
en France en 2006, mouvement des 
Indignés en Espagne en 2011, première 
mobilisation contre la réforme des 
retraites en France en 2019), prouvant 
par là qu’elle n’était nullement sortie 
de la scène de l’histoire, ses mobili-
sations sont largement restées sans 
lendemain, incapables de relancer un 
mouvement plus global.

Pourquoi ? Parce que les travailleurs 
n’ont pas seulement perdu leur comba-
tivité pendant toutes ces années, ils ont 
également été victimes d’un profond 
recul de la conscience de classe dans 
leurs rangs, qu’ils avaient chèrement 
acquise aux feux de leurs combats dans 
les années 1970 et 1980, oubliant les 
leçons de leurs luttes, de leurs confron-
tations avec les syndicats, des pièges 
tendus par l’État « démocratique », 
perdant leur confiance en eux, leur 
capacité à s’unir, à lutter massivement 
comme classe antagoniste à la bour-
geoisie... Dans ce contexte, le commu-
nisme paraissait bel et bien mort avec 
les horreurs du stalinisme, et la classe 
ouvrière semblait ne plus exister.

1) Cf. « La décomposition, phase ultime 
de la décadence capitaliste (mai 1990) », 
Revue internationale n° 107 (2001).

Une rupture 
dans la dynamique 
de la lutte de classe

Et pourtant, confrontée à l’accélé-
ration considérable du processus de 
décomposition (2) depuis la pandémie 
mondiale de Covid-19, et plus encore 
avec les massacres de la guerre en 
Ukraine et les réactions en chaine que 
cela a provoqué sur les plans écono-
mique, écologique, social et politique, 
la classe ouvrière relève partout la tête, 
engage le combat et refuse désormais 
de subir les sacrifices au nom du soi-
disant « bien commun ».

S’agit-il d’un hasard ? D’une réac-
tion épidermique ponctuelle sans 
lendemain face aux attaques de la 
bourgeoisie ? Non ! Le slogan « ça 
suffit ! » dans ce contexte de déstabi-
lisation généralisée du système capita-
liste illustre bien qu’un véritable chan-
gement d’état d’esprit est en train de 
s’opérer au sein de la classe. Toutes ces 
expressions de combativité font partie 
d’une nouvelle situation qui s’ouvre 
pour la lutte de classe, une nouvelle 
phase qui rompt avec la passivité, la 
désorientation et le désespoir des trois 
dernières décennies.

L’éclatement simultané de luttes 
depuis un an ne vient pas de nulle part. 
Il est le produit de tout un processus de 
réflexion dans la classe à travers une 
série de tentatives tâtonnantes anté-
rieures. Déjà, lors de la première mobi-
lisation en France contre la « réforme » 
des retraites à la fin de l’année 2019, 
le CCI avait identifié l’expression 
d’un fort besoin de solidarité entre les 
générations et les différents secteurs. 
Ce mouvement avait aussi été accom-
pagné par d’autres luttes ouvrières 
dans le monde, aux États-Unis comme 
en Finlande, mais s’était éteint face à 
l’explosion de la pandémie de Covid 
en mars 2020. De même, dès octobre 
2021, des mouvements de grève ont 
éclaté à nouveau aux États-Unis dans 
différents secteurs, mais la dynamique 
de lutte était interrompue, cette fois 
par le déclenchement de la guerre en 
Ukraine qui a, dans un premier temps, 
paralysé les travailleurs, en particulier 
en Europe.

Ce long processus de tâtonnements 
et de maturation a débouché, à partir de 
l’été 2022, sur une réaction décidée des 
travailleurs sur leur propre terrain de 
classe face aux attaques. Les ouvriers 
britanniques ont ouvert une nouvelle 
période de la lutte ouvrière internatio-
nale, dans ce que l’on a appelé : « l’été 
de la colère ». Le slogan « trop c’est 
trop » a été élevé au symbole de toute 
la lutte prolétarienne au Royaume-Uni. 
Ce mot d’ordre n’exprimait pas des 
revendications particulières à satis-
faire, mais une révolte profonde contre 
les conditions de l’exploitation. Cela 
montrait que les travailleurs n’étaient 
plus disposés à avaler des compromis 
minables, mais qu’ils étaient prêts 
à poursuivre la lutte avec détermi-
nation. Ce mouvement des ouvriers 
britanniques est particulièrement 
symbolique dans la mesure où c’est la 
première fois depuis les années 1980 
que ce secteur du prolétariat mondial 
se retrouve sur le devant de la scène.

Et tandis que l’inflation et la crise 
s’intensifiaient partout dans le monde, 
les travailleurs de la santé en Espagne 
et aux États-Unis sont également 
rentrés en lutte, suivi d’une vague de 
grèves aux Pays-Bas, d’une « megas-
treik » des travailleurs des transports 
en Allemagne, de plus de cent grèves 
contre les arriérés de salaires et les 
licenciements en Chine, d’une grève 
et de manifestations après un terrible 
accident de train en Grèce, d’ensei-
gnants réclamant des salaires plus 
élevés et de meilleures conditions de 
travail au Portugal, de 100 000 fonc-
tionnaires réclamant une augmentation 

2) Cf. « Rapport sur la décomposition pour 
le 25e congrès du CCI », Revue internatio-
nale n° 170 (2023).

des salaires au Canada, et surtout, d’un 
mouvement massif du prolétariat en 
France contre la réforme des retraites.

Ces mobilisations contre l’austé-
rité imposée par la crise et le poids 
croissant du militarisme contiennent, 
à terme, une opposition à la guerre. 
En effet, la mobilisation directe des 
travailleurs contre la guerre était illu-
soire : le CCI avait souligné, dès février 
2022, que la réaction ouvrière se mani-
festerait sur le terrain des attaques 
contre le pouvoir d’achat, qui découle-
raient de l’intensification et de l’inter-
connexion des crises et catastrophes, 
et que celle-ci irait aussi à l’encontre 
des campagnes appelant à accepter des 
sacrifices pour soutenir « l’héroïque 
résistance du peuple ukrainien ». 
Voilà aussi ce que les luttes de l’année 
écoulée portent en germe, même si les 
travailleurs n’en ont pas encore pleine-
ment conscience : le refus de se sacri-
fier toujours plus pour les intérêts de 
la classe dominante, le refus des sacri-
fices pour l’économie nationale et pour 
l’effort de guerre, le refus d’accepter la 
logique de ce système qui mène l’hu-
manité vers une situation de plus en 
plus catastrophique.

Il faut lutter unis et solidaires !
Dans ces luttes, l’idée que « nous 

sommes tous dans le même bateau » a 
commencé à émerger dans la tête des 
ouvriers. Sur les piquets de grève au 
Royaume-Uni, des grévistes nous ont 
exprimé le sentiment de lutter pour 
quelque chose de plus grand que les 
revendications corporatistes des syndi-
cats. La bannière « Pour nous tous » 
sous laquelle la grève s’est déroulée 
en Allemagne, le 27 mars, est parti-
culièrement significative du senti-
ment général qui se développe dans 
la classe : « nous nous battons tous les 
uns pour les autres ».

Mais c’est en France que s’est le 
plus clairement exprimé le besoin de 
lutter tous unis. Les syndicats ont bien 
tenté de diviser et pourrir le mouve-
ment dans le piège de la « grève par 
procuration » derrière des secteurs 
soi-disant « stratégiques » (comme 
l’énergie ou le ramassage des ordures) 
pour « mettre la France à l’arrêt ». 
Mais les travailleurs ne sont pas 
tombés massivement dans le piège, 
déterminés à se battre tous ensemble.

Lors des quatorze journées de mobi-
lisation en France, le CCI a distribué 
plus de 130 000 tracts : l’intérêt pour 
ce qui se passait au Royaume-Uni et 
ailleurs ne s’est jamais démenti. Pour 
certains manifestants, le lien avec la 
situation au Royaume-Uni semblait 
évident : « c’est partout pareil, dans 
tous les pays ». Ce n’est pas un hasard 
si les syndicats du « Mobilier national » 
situé à Versailles ont été contraints par 
les ouvriers de prendre en charge un 
mouvement de grève lors de la visite 
(annulée) de Charles III à Paris au nom 
de la « solidarité avec les travailleurs 
anglais ». 

Malgré l’inflexibilité du gouver-
nement français, malgré les échecs à 
faire reculer la bourgeoisie ou à obtenir 
réellement de meilleurs salaires en 
Grande-Bretagne ou ailleurs, la plus 
grande victoire des travailleurs, c’est 
la lutte elle-même et la conscience, 
sans doute encore balbutiante et très 
confuse, que nous formons une seule 
et même force, que nous sommes tous 
des exploités qui, atomisés, chacun 
dans leur coin, ne peuvent rien face 
au capital mais qui, unis dans la lutte, 
deviennent la plus grande force sociale 
de l’histoire.

Certes, les travailleurs n’ont 
toujours pas retrouvé la confiance en 
leur propre force, en leur capacité à 
prendre les luttes en main. Les syndi-
cats ont partout gardé le contrôle des 
mouvements, en parlant un langage 
plus combatif pour mieux stériliser les 
besoins d’unité, tout en maintenant une 
séparation rigide entre les différents 

secteurs. En Grande-Bretagne, les 
ouvriers sont restés isolés derrière le 
piquet de grève de leur entreprise, bien 
que les syndicats aient été contraints 
d’organiser quelques parodies de mani-
festations prétendument « unitaires ». 
De même, si, en France, les travail-
leurs se sont rassemblés dans de gigan-
tesques manifestations, ce fut systéma-
tiquement sous le contrôle absolu des 
syndicats, saucissonnés derrière les 
banderoles de leur entreprise, de leur 
secteur. Globalement, l’enfermement 
corporatiste est demeuré une constante 
dans la plupart des luttes.

Pendant les grèves, la bourgeoisie, 
particulièrement les fractions de 
gauche, a continué à déverser ses 
campagnes idéologiques autour de 
l’écologisme, de l’antiracisme, de la 
défense de la démocratie et autres, 
destinées à maintenir la colère et l’indi-
gnation sur le terrain illusoire du droit 
bourgeois et à diviser les exploités 
entre blancs/non-blancs, hommes/
femmes, jeunes/vieux… On a ainsi pu 
voir, en France, en plein mouvement 
contre la réforme des retraites, se déve-
lopper des campagnes tant écologistes 
autour de l’aménagement de « méga-
bassines » que démocratiques contre la 
répression policière. Bien que la majo-
rité des luttes des ouvriers soit restée 
sur un terrain de classe, c’est-à-dire 
la défense des conditions matérielles 
des travailleurs face à l’inflation, aux 
licenciements, aux mesures d’austérité 
du gouvernement, etc., le danger que 
représentent ces idéologies pour la 
classe ouvrière demeure considérable.

Préparer les luttes de demain
À l’heure actuelle, les luttes ont 

diminué dans plusieurs pays, mais cela 
ne signifie nullement qu’un sentiment 
de découragement ou de défaite s’est 
emparé des travailleurs. La vague de 
grèves s’est poursuivie pendant une 
année entière au Royaume-Uni, tandis 
que les manifestations en France ont 
duré cinq mois, en dépit du fait que 
la grande majorité des travailleurs 
était consciente depuis le début que la 
bourgeoisie ne céderait pas immédia-
tement à leurs revendications. Ainsi, 
semaine après semaine aux Pays-Bas, 
mois après mois en France et pendant 
une année entière au Royaume-Uni, 
les travailleurs ont refusé de jeter 
l’éponge. Ces mobilisations ouvrières 
ont montré clairement que les travail-
leurs sont déterminés à ne pas accepter 
une nouvelle détérioration de leurs 
conditions de vie. Or, en dépit de tous 
les mensonges de la classe dominante, 
la crise ne s’arrêtera pas : les prix pour 
se loger, pour se chauffer, pour se 
nourrir ne vont pas cesser de grimper, 
les licenciements et les contrats 
précaires vont continuer à pleuvoir, les 
gouvernements vont poursuivre leurs 
attaques…

Incontestablement, cette nouvelle 
dynamique de lutte n’en est qu’au 
tout début et, pour la classe ouvrière, 
« Toutes ses difficultés historiques 
persistent, sa capacité à organiser ses 
propres luttes et plus encore à la prise 
de conscience de son projet révolu-
tionnaires sont encore très loin, mais 
la combativité grandissante face aux 

coups brutaux portés par la bourgeoisie 
aux conditions de vie et de travail est le 
terrain fertile sur lequel le prolétariat 
peut retrouver son identité de classe, 
prendre conscience à nouveau de ce 
qu’il est, de sa force quand il lutte, se 
solidarise, puis développe son unité. 
Il s’agit d’un processus, d’un combat 
qui reprend après des années d’atonie, 
d’un potentiel que laissent entrevoir 
les grèves actuelles ». (3) Nul ne sait ni 
ou ni quand de nouvelles luttes signi-
ficatives surgiront. Mais il est certain 
que la classe ouvrière va devoir conti-
nuer à se battre partout !

Être des millions à se battre, ressentir 
la force collective de notre classe en se 
serrant les coudes dans les rues, tout 
cela est indispensable, mais ce n’est 
nullement suffisant. Le gouvernement 
français a reculé en 2006, lors de la 
lutte contre le CPE, non parce que 
les étudiants et les jeunes précaires 
étaient plus nombreux dans les rues, 
mais parce qu’ils avaient immédia-
tement confisqué le mouvement aux 
syndicats, à travers des assemblées 
générales souveraines, ouvertes à tous 
et massives. Ces assemblées n’étaient 
pas des lieux d’enfermement dans son 
secteur ou son entreprise, mais des 
lieux d’où partaient des délégations 
massives vers les entreprises les plus 
proches afin de chercher activement la 
solidarité.

Aujourd’hui, l’incapacité de la 
classe ouvrière à prendre activement en 
main la lutte, en cherchant à l’étendre 
à tous les secteurs, est la raison pour 
laquelle la bourgeoisie n’a pas reculé. 
Cependant, la reconquête de son 
identité a permis à la classe ouvrière 
de commencer à se réapproprier son 
passé. Dans les cortèges en France, 
les références à Mai 68 et à la lutte de 
2006 contre le CPE se sont multipliées. 
Que s’est-il passé en 1968 ? Comment 
a-t-on fait reculer le gouvernement en 
2006 ? Dans une minorité de la classe, 
un processus de réflexion est en cours, 
ce qui est un moyen indispensable 
pour tirer les leçons des mouvements 
de l’année écoulée et pour préparer les 
luttes futures qui devront aller encore 
plus loin que celles de 1968 en France 
ou celles de 1980 en Pologne.

De même que les luttes récentes 
sont le produit d’un processus de matu-
ration souterraine qui s’est développé 
depuis un certain temps, de même les 
efforts d’une minorité pour tirer les 
leçons des luttes porteront leurs fruits 
dans les combats plus larges qui nous 
attendent. Les travailleurs recon-
naîtront que la séparation des luttes 
imposée par les syndicats ne peut 
être surmontée que s’ils redécouvrent 
des formes autonomes d’organisation 
telles que les assemblées générales et 
les comités de grève élus et révocables, 
et s’ils prennent l’initiative d’étendre 
la lutte au-delà de toutes les divisions 
corporatistes.

A. et D., 13 août 2023

3) « Rapport sur la lutte de classe pour le 
25e congrès du CCI », Revue internationale 
n° 170 (2023).

Les syndicats contre la classe ouvrière
Au XIXe siècle, les ouvriers se battaient dans 

les rues pour imposer à la classe dominante le 
droit d’existence de leurs organisations syndi-
cales. Aujourd’hui, les gouvernements de la classe 
dominante se battent pour que les ouvriers en 
lutte ne débordent pas les appareils syndicaux et 
cessent de déserter ces organisations.

Lisez sur le web ou sur papier,
les brochures du CCI

fr.internationalism.org
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Crise environnementale

La bourgeoisie est incapable d’endiguer le dérèglement climatique
L’année 2023 a une nouvelle fois 

démontré l’ampleur du désastre envi-
ronnemental dans lequel le capitalisme 
entraîne toute l’humanité. Les feux de 
forêt dévastateurs au Canada comme 
à Hawaï, les inondations en Asie, les 
pénuries d’eau potable en Uruguay 
ou en Afrique, les tempêtes dévasta-
trices aux États-Unis, la fonte inéluc-
table des glaciers… toutes ces « cata
strophes naturelles » ont un lien direct 
avec le phénomène de réchauffement 
climatique.

Une catastrophe mondiale
Non seulement le réchauffement 

climatique est réel, mais il s’accélère 
de façon vertigineuse et catastro-
phique. Ce mois de juillet 2023 a été 
le plus chaud jamais enregistré sur la 
planète. Le mois d’août a connu la 
journée la plus chaude jamais enre-
gistrée sur cette période. Les prévi-
sionnistes indiquent que l’année 2024 
pourrait bien dépasser ces tristes 
records. L’effondrement du système 
de courants marins comme le Gulf 
Stream, régulateur essentiel du climat 
sur la planète, pourrait, s’il se confir-
mait, bouleverser le climat sur Terre 
et considérablement fragiliser l’es-
pèce humaine à l’horizon de quelques 
décennies. Une nouvelle menace qui 
reste à confirmer mais qui pourrait se 
rajouter à toutes celles qui pèsent déjà 
sur l’humanité !

La bourgeoisie ne peut plus nier 
cette réalité, bien qu’elle ait volon-
tairement cherché à diminuer, voire 
à dissimuler les risques pendant de 
nombreuses années pour protéger 
ses profits ! (1) Mais l’accélération et 
l’accentuation des conséquences du 
dérèglement climatique ne lui permet 
plus de dissimuler la vérité : le climat 
mondial évolue vers une situation 
catastrophique qui rendra de plus 
en plus de zones inhabitables sur la 
planète. Outre les « climato-scep-
tiques » totalement irrationnels comme 
Trump ou l’extrême droite européenne, 
les chefs d’État les plus « respon-
sables » promettent tous, la main sur le 
cœur, de réduire les émissions de gaz 
à effet de serre, pour développer une 
économie plus respectueuse de l’envi-
ronnement. Bien entendu, ces engage-
ments ne sont jamais tenus ou sont très 
en deçà des enjeux, voire parfaitement 
risibles (interdiction des pailles en 
plastique, des tickets de caisse…).

Alors la bourgeoisie change son 
fusil d’épaule et commence à nous 
préparer à vivre l’invivable en prenant 
des mesures « d’adaptation ». Il est 
inutile de préciser que, comme pour 
les pandémies passées ou à venir, la 
bourgeoisie fait preuve d’une incurie 
inqualifiable et ne se prépare pas 
sérieusement à affronter la catastrophe. 
Derrière ces prétendues « adapta-
tions », la classe dominante prépare 
surtout les esprits à l’austérité et aux 
pénuries au nom de la « transition 
écologique ».

La bourgeoisie 
n’a pas de solution

Au nom du climat, la bour-
geoisie commence à réorienter son 
économie… mais certainement pas 
pour préserver la planète ! Plusieurs 
pays envisagent, en effet, de réactiver 
les centrales au charbon ou (comme 
la France) trafiquent sans scrupule 
les quotas pour éviter de les arrêter ! 
Le gouvernement français est tout 
près d’autoriser de nouveaux forages 

1) En 1972, le « Rapport du club de Rome » 
alertait déjà sur la gravité de la situation 
posée par la pollution de la planète, notam-
ment sur la menace pour le climat terrestre 
de l'augmentation des émissions de CO2 
dans l'atmosphère. Pendant des décennies, 
la bourgeoisie a globalement cherché à 
dissimuler cette réalité ou à la noyer sous un 
torrent de mystifications idéologiques, dont 
le rapport lui-même, prônant une « crois-
sance limitée » (parfaitement contraire à 
la réalité de l’économie capitaliste) est une 
évidente illustration.

pétroliers en Gironde, symboliquement 
situés à l’endroit-même où des forêts 
ont été dévastées l’année dernière ! 
Les États se bagarrent pour éviter de 
trop contraindre leur économie et 
se servent de l’écologisme comme 
d’une arme impérialiste pour vili-
pender l’inaction des uns et des autres, 
protéger leur marché, tenter d’affaiblir 
des concurrents avec, par exemple, 
les procès retentissants contre telle ou 
telle marque de voiture concurrente 
ayant enfreint les règles environne-
mentales… Ainsi la loi européenne 
sur la protection de la nature, adoptée 
le 12 juillet, contient une disposition 
instaurant une clause de sauvegarde 
économique : si l’économie souffre 
des dispositions prévues hypocrite-
ment par la loi, on les annule ! Pour 
le capital, il ne devrait y avoir aucune 
contrainte à l’expansion et à l’intensi-
fication de son économie. La préserva-
tion de l’environnement passe après.

À côté de cela, les dispositions 
préventives ne sont pas prises, au risque 
évidemment d’accélérer toujours plus 
l’ampleur des catastrophes. Ainsi, 
les incendies à Hawaï étaient incon-
trôlables parce que, malgré les vents 
violents, le courant n’avait pas été 
coupé dans les lignes électriques 
non enfouies, entraînant leur chute 
et l’inflammation de la végétation, 
et que certaines bouches d’incendie 
alimentant les lances des pompiers ont 
manqué d’eau ou de pression. En Asie, 
le manque de médicaments contre le 
paludisme et la dysenterie a largement 
contribué à aggraver le bilan humain 

des inondations. En Uruguay, faute 
d’avoir les capacités de fournir suffi-
samment d’eau potable aux robinets 
des habitants, on y a ajouté de l’eau 
salée ! À Mayotte, département fran-
çais d’outre-mer, rien n’a été prévu 
pour anticiper une sécheresse privant 
la population d’eau potable.

La préservation de la nature 
n’est pas rentable…

Il ne s’agit nullement de « choix » 
ou de « manque de volonté politique », 
mais de la logique même de l’accu-
mulation capitaliste qui interdit toute 
remise en cause de la dynamique 
ultra-polluante de la société bour-
geoise. Car c’est bien le capitalisme 
qui est responsable de ces dérègle-
ments, ce sont ses lois qui obligent 
chaque capitaliste à produire toujours 
plus et à moindre coût. Pour le capi-
talisme il faut « vendre ». Et c’est 
tout ! Une démarche anarchique et à 
court terme. Une démarche suicidaire 
même. Vendre, ce n’est pas satisfaire 
des besoins humains, c’est uniquement 
profiter de marchés solvables.

Il est donc inutile et mystifica-
teur d’imaginer que ce système soit 
capable de s’inventer, tout d’un coup, 
une vision à long terme et une orga-
nisation raisonnée : il n’en est pas 
capable et ne le sera jamais. Si la 
concurrence acharnée qui le caracté-
rise a pu, à sa naissance, constituer un 
puissant moteur de progrès pour les 
forces productives, une fois le partage 
du monde et de ses marchés achevé, 
cette concurrence acharnée s’est 

transformée en machine de guerre : 
guerre économique, guerre militaire, 
pour la domination du monde et à tout 
prix.

Aujourd’hui la recherche et le déve-
loppement de l’appareil de production 
sont bien davantage mis au service de 
l’industrie militaire que de la protec-
tion de l’environnement et la satisfac-
tion des besoins humains. Les dépenses 
militaires mondiales dépassent les 
2 000 milliards de dollars et n’ont 
jamais été aussi importantes depuis la 
fin de la guerre froide. Ces dépenses 
sont un pur gâchis, elles n’ont pour but 
que de détruire et tuer ou, au mieux, 
rouiller dans un hangar. Elles mobi-
lisent des milliers de cerveaux pour 
détruire, répandre le chaos et la mort. 
L’accélération des tensions impéria-
listes depuis la fin de la guerre froide 
laisse facilement imaginer que cette 
tendance est encore loin d’avoir atteint 
son apogée.

Seul le communisme 
peut offrir un avenir à l’humanité

Sauver la planète ne passera pas par 
la « sobriété » ou la « décroissance » 
qui ne sont qu’un aveu d’impuissance, 
voire un fantasme de retour aux temps 
pré-capitalistes. Non, sauver la planète 
passera par l’abolition consciente de 
l’économie capitaliste et de ses rapports 
de production devenus obsolètes, par 
l’édification d’une société capable de 
produire pour les besoins humains, de 
façon raisonnée et soucieuse des équi-
libres naturels.

Le temps est clairement compté et 

le capitalisme pourrait, à terme, consi-
dérablement compromettre l’existence 
de la civilisation, voire de l’humanité 
tout entière. Mais les moyens humains 
et matériels existent pour réorganiser 
à l’échelle mondiale une production 
respectueuse de l’environnement et de 
la vie humaine. Les possibilités inex-
ploitées de la science et de la techno-
logie sont encore immenses.

Seul le prolétariat, lorsqu’il aura 
pris le pouvoir à l’échelle mondiale, 
pourra libérer les forces productives 
des contraintes capitalistes qui les 
enserrent. Lui seul est capable de 
concevoir, décider et mettre en œuvre 
à l’échelle internationale une politique 
qui permettra de libérer ce monde des 
lois du profit et de reconstruire une 
société sur les ruines que le capita-
lisme est en train de léguer à l’huma-
nité. En mettant fin à la concurrence 
qui pourrit le monde, il libérera les 
forces productives de la domination 
de la sphère militaire qui oriente tout 
le génie humain vers une œuvre de 
destruction. Il pourra aussi les libérer 
du gâchis permanent de la production 
capitaliste : surproduction inutile et 
polluante, obsolescence programmée, 
dépenses improductives liées au 
chômage de masse, à l’espionnage 
industriel, etc. Il pourra enfin élever 
les consciences et l’esprit humain par 
le développement d’une éducation non 
plus tournée vers le profit immédiat 
mais vers l’émancipation des hommes 
et un rapport harmonieux à la nature.

Guy, 28 août 2023

Coups d’État au Sahel

Un pas supplémentaire dans le chaos et la déstabilisation
Depuis 2020, les coups d’État se 

succèdent en Afrique de l’Ouest et 
centrale, de la Guinée au Gabon en 
passant par le Mali, le Burkina-Faso 
et le Niger. Sans compter les « coups 
d’État constitutionnels » qui ont égale-
ment eu lieu en Côte d’Ivoire et au 
Tchad.

Une région encore plus instable
Au Mali, au Burkina-Faso ou 

au Niger, les régimes corrompus et 
sanguinaires soutenus par la France ont 
été renversés par des factions militaires 
(tout aussi corrompues et sanguinaires) 
sous les vivats de la foule qui n’en peut 
plus d’être affamée par des préda-
teurs sans scrupule et leurs complices 
occidentaux. Mais les manifestants se 
bercent d’illusions : ni les putschistes, 
ni les candidats se pressant au portillon 
pour remplacer la France dans sa zone 
d’influence traditionnelle (Russie, 
Chine, etc.) ne se préoccupent du sort 
de la population. Bien au contraire, ces 
putschs sont l’expression d’une désta-
bilisation accélérée de la région et la 
promesse de toujours plus de misère.

La région du Sahel, dans laquelle 
le Niger occupe une place centrale, est 
caractérisée par une instabilité crois-
sante causée notamment par la détresse 
économique aiguë des populations, la 
détérioration de la situation sécuritaire, 
l’augmentation rapide de la population, 
les déplacements massifs de migrants 
(4,1 millions de personnes déplacées 
rien qu’en 2022) et la terrible dégrada-
tion de l’environnement.

L’ensemble de la région du Sahel 
connaît une recrudescence dévastatrice 
des attaques menées par des groupes 
armés islamistes, qui profitent de la 
porosité et de l’étendue des frontières. 
Ces groupes terroristes attaquent régu-
lièrement les institutions des États, 
ciblent les communautés et bloquent 
les centres urbains en coupant les 
routes et les lignes d’approvisionne-
ment. Le Burkina Faso, le Mali et le 

Niger figurent parmi les dix pays les 
plus touchés par le terrorisme.

Selon l’indice de fragilité des États, 
les pays du Sahel figurent parmi les 
25 États les plus fragiles. La plupart 
de ces gouvernements ne sont pas en 
mesure de contrôler leur territoire. 
Au Burkina Faso, par exemple, les 
groupes armés islamistes contrôlent 
jusqu’à 40 % du territoire. Malgré 
le « soutien » du groupe Wagner au 
gouvernement malien, l’État islamique 
a doublé son territoire dans ce pays en 
un an.

L’expression du chaos croissant
Après le Mali et le Burkina Faso, 

l’impérialisme français est contraint 
d’évacuer le Niger avec armes et 
bagages, sous les huées de manifes-
tants. Le Niger était considéré comme 
un « pays sûr » sur lequel comptaient 
diverses puissances impérialistes, en 
particulier la France et les États-Unis, 
pour préserver leurs intérêts.

Mais, contrairement à ce que peut 
avancer la presse bourgeoise, ce coup 
d’État (tout comme ceux qui l’ont 
récemment précédé au Mali ou au 
Burkina-Faso) n’est pas un simple 
revirement d’alliance comme on a pu 
en connaître pendant la guerre froide, 
avec des putschistes préférant désor-
mais traiter avec la Russie ou la Chine 
plutôt qu’avec les pays occidentaux. 
Il s’agit, en réalité, de l’expression 
d’une forte accélération de la décom-
position de la société bourgeoise qui 
tend à emporter dans le chaos le plus 
absolu les zones les plus fragiles du 
capitalisme.

Loin d’une réorientation impéria-
liste en faveur d’un nouveau « parte-
naire », on voit plutôt des factions 
bourgeoises totalement irrespon-
sables profiter de la déstabilisation 
des gouvernements et de la fragilité 
des États pour « tenter leur chance ». 
Ils adoptent n’importe quel discours 
leur permettant d’accéder au pouvoir 
et sont prêts à s’allier avec qui sera en 

mesure de les soutenir sur le moment. 
Au Niger, le putsch s’est fait ouver-
tement contre l’ancienne puissance 
coloniale, avec le soutien du Mali, 
du Burkina-Faso et celui, relatif, du 
groupe Wagner, arme de déstabilisa-
tion de la Russie. Mais personne ne 
peut exclure que la junte au pouvoir 
rétropédale et finisse par négocier avec 
la France.

Le chacun pour soi 
accroît l’instabilité

Les grandes puissances impéria-
listes sont préoccupées non pas par le 
sort des populations ou le maintient de 
gouvernements « démocratiquement 
élus » (quelle vaste plaisanterie !) mais 
par les conséquences des coups d’État 
pour la défense de leurs sordides inté-
rêts. Au Gabon, par exemple, les 
putschistes ont poussé vers la sortie 
Ali Bongo, grand défenseur des inté-
rêts de la France, sans remettre en 
cause l’énorme influence française 
dans le pays… Ce coup d’État a donc 
été qualifié de « réajustement » par la 
presse occidentale et n’a pas suscité de 
« vive émotion » du Quai d’Orsay. En 
revanche, au Niger, les putschistes ont 
été menacés de subir sanctions écono-
miques et intervention militaire.

Mais les réactions des grands 
requins impérialistes se sont, elles 
aussi, faites dans un contexte où règne 
le chacun pour soi. Paris a immédia-
tement tenté d’organiser une inter-
vention miliaire mais a, une nouvelle 
fois, fait la preuve de son impuissance. 
Macron a ainsi tenté de montrer les 
muscles en se disant « intraitable » sur 
le « retour à la légalité », alors que tout 
indique qu’il n’en a pas les moyens : 
« La France pousse la Cedeao à inter-
venir [...]. Mais elle tente aussi de 
faire entrer ses partenaires européens 
dans la danse. Le hic, c’est que les 
Allemands ne sont pas convaincus de 
l’intérêt d’une intervention, pas plus 
que les Italiens, qui n’ont pas oublié 
les dramatiques erreurs françaises 

en Libye. Quant aux États-Unis, ils 
veulent conserver leurs positions au 
Niger ». (1) Tandis que « des diplomates 
français et militaires français pointent 
avec amertume le “jeu trouble au 
Niger de Washington”, qui n’a même 
pas employé le terme “coup d’État”, 
[…] un général américain de répli-
quer : “Nous luttons depuis le Niger 
contre l’influence et les pressions de 
la Russie, via Wagner, et de la Chine. 
Ainsi que contre le terrorisme interna-
tional au Sahel” ». (2)

Le chaos nigérien est tellement 
brûlant et l’incapacité des occidentaux 
à agir de concert tellement criant qu’il 
oblige ces puissances impérialistes à 
revoir leur positionnement sur place 
pour ne pas y perdre trop de « plumes ». 
C’est vrai pour Washington, qui consi-
dère le Niger comme un pion central 
dans sa lutte contre l’influence de la 
Chine et de la Russie dans la zone, 
mais sans être sûr de pouvoir compter 
sur les putschistes.

En clair : « Au Niger, l’Occident 
n’est pas en mesure de soutenir une 
invasion, même dirigée par des États 
régionaux eux-mêmes en mal de légi-
timité domestique. Ceux-ci seraient 
de toute façon perçus comme agissant 
sous la houlette de l’Occident ». (3) 
Surtout, « l’Occident » se souvient 
sans doute de son intervention mili-
taire désastreuse en Libye en 2011 dont 
l’une des conséquences fut l’extension 
du terrorisme djihadiste à tout le Sahel 
et l’effondrement d’un État dans une 
situation encore inextricable.

Tous les impérialismes présents 
dans la zone du Sahel se repositionnent 
donc pour mieux défendre leurs inté-
rêts quitte à accélérer le chaos et à 
accentuer les turbulences impérialistes.

Amina, 25 septembre 2023

1) Le Canard enchaîné (16 août 2023).
2) Le Canard enchaîné (23 août 2023).
3) « Niger : “Il est temps de rompre avec 
la pratique du paternalisme envers les 
Africains”… », Le Monde (20 août 2023).
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l’un ou l’autre camp dans le conflit. La 
TCI insiste sur le fait qu’elle ne peut 
pas empêcher de telles manœuvres 
derrière un faux drapeau. Mais la 
lecture de notre article sur la réunion 
du comité NWBCW de Paris (4) permet 
de constater que, non seulement, une 
partie considérable des participants 
préconisaient des « actions » ouver-
tement gauchistes sous la bannière 
NWBCW, mais aussi qu’un groupe 
trotskiste Matière et Révolution qui 
défend le droit de l’Ukraine à l’autodé-
termination, avait en fait été invité à la 
réunion. De même, le groupe NWBCW 
de Rome semble avoir été basé sur une 
alliance entre la section de la TCI en 
Italie (qui publie Battaglia Comunista) 
et un groupe purement gauchiste. (5)

Ajoutons que le présidium de la 
réunion de Paris était composé de deux 
individus qui ont été exclus du CCI 
au début des années 2000 pour avoir 
publié des renseignements qui expo-
saient nos camarades à la répression 
étatique, une activité que nous avons 
dénoncée comme du mouchardage. 
L’un de ces individus est membre du 
Groupe international de la gauche 
communiste (GIGC), un groupe qui 
n’est pas seulement une expression 
typique du parasitisme politique, 
mais qui a été fondé sur la base de 
ce comportement policier et qui ne 
devrait donc pas avoir sa place dans 
le camp internationaliste commu-
niste. L’autre individu est maintenant 
le représentant de la TCI en France. 
Lorsque la TCI a refusé de signer la 
Déclaration commune, elle a fait valoir 
que la définition de la Gauche commu-
niste de la Déclaration était trop 
étroite, principalement parce qu’elle 
excluait les groupes définis par le CCI 
comme parasitaires. En fait, il a été 
démontré très clairement que la TCI 
préférerait être publiquement associée 
à des groupes parasitaires comme le 
GIGC plutôt qu’au CCI, et sa politique 
actuelle, via les comités NWBCW, 
ne peut avoir d’autre résultat que de 
donner à ces groupes un certificat de 
respectabilité et de renforcer leurs 
efforts de longue date pour faire du 
CCI un paria, précisément en raison de 
sa défense des principes de comporte-
ment clairs qu’ils ont violé à plusieurs 
reprises.

Dans certains cas, comme à Glasgow, 
les groupes NWBCW semblent avoir 
été basés sur des alliances temporaires 
avec des groupes anarchistes comme 
l’Anarchist Communist Group (ACG) 
qui ont pris des positions internationa-
listes sur la guerre d’Ukraine mais qui 
sont liés à des groupes qui se situent 
sur le terrain de la bourgeoisie (par 
exemple Plan C au Royaume-Uni). 
Récemment, l’ACG a montré qu’elle 
préférait s’associer à de tels gauchistes 
plutôt que de discuter avec une orga-
nisation internationaliste comme le 
CCI, qu’elle a exclue d’une récente 
réunion à Londres sans susciter aucune 
protestation de la part de la CWO. (6) 

Cela ne signifie pas que nous n’avons 
pas l’intention de discuter avec les 
anarchistes authentiquement interna-
tionalistes, et dans le cas du KRAS 
en Russie, qui a fait ses preuves dans 
l’opposition aux guerres impérialistes, 
nous leur avons demandé de soutenir 

4) « Un comité qui entraîne les participants 
dans l’impasse » Révolution internationale 
n° 496 (2023).
5) L’article contient un lien vers un article 
de Battaglia Comunista sur le sort du comité 
de Rome : « Sur le Comité NWBCW de 
Rome : une interview ». Il décrit le résultat 
négatif d’une alliance avec un groupe 
appelé Societa Incivile (Société incivile). Il 
est écrit d’une manière si obscure qu’il est 
très difficile d’en tirer grand-chose. Mais 
en parcourant le site web de ce groupe, il 
paraît clairement relever du gauchisme pur 
et dur, chantant les louanges des partisans 
antifascistes et du Parti communiste italien 
stalinien.
6) « L’ACG exclut le CCI de ses réunions 
publiques, la CWO trahit la solidarité 
entre organisations révolutionnaires », 
Révolution internationale n° 498 (2023).

la Déclaration commune de toutes les 
manières possibles.

Mais l’affaire de l’ACG illustre 
combien l’initiative NWBCW rappelle 
la politique opportuniste du front 
unique, dans laquelle l’Internationale 
communiste a exprimé sa volonté de 
travailler avec les traîtres de la social-
démocratie. C’était une tactique pour 
tenter de renforcer l’influence commu-
niste dans la classe ouvrière, mais son 
résultat réel a été d’accélérer la dégé-
nérescence de l’Internationale commu-
niste et de ses partis.

Au début des années 1920, la 
Gauche communiste italienne a 
critiqué sévèrement cette politique 
opportuniste de l’Internationale 
communiste. Elle a continué à adhérer 
à la position originelle de l’Internatio-
nale communiste : les partis sociaux-
démocrates, en soutenant la guerre 
impérialiste et en s’opposant active-
ment à la révolution prolétarienne, 
étaient devenus des partis du capital. Il 
est vrai que leur critique de la tactique 
du front unique a conservé une ambi-
guïté, l’idée du « front unique par la 
base », basée sur l’hypothèse que les 
syndicats étaient encore des organi-
sations prolétariennes et que c’était à 
ce niveau que les travailleurs commu-
nistes et sociaux-démocrates pouvaient 
lutter ensemble.

Dans la conclusion de son article sur 
les comités NWBCW, la TCI affirme 
qu’il existe un précédent historique à 

ces comités dans le mouvement révo-
lutionnaire : l’appel à un front proléta-
rien uni lancé par le Parti communiste 
internationaliste (PCInt) en Italie en 
1944. Cet appel est fondamentalement 
internationaliste dans son contenu, 
mais pourquoi parle-t-il d’un « front 
prolétarien unique » ?

« Le temps présent exige la forma-
tion d’un front prolétarien unique, 
c’est-à-dire l’unité de tous ceux qui 
sont contre la guerre, qu’elle soit 
fasciste ou démocratique.

Travailleurs de toutes les forma-
tions politiques prolétariennes et sans 
parti ! Rejoignez nos ouvriers, discutez 
des problèmes de classe à la lumière 
des événements de la guerre et formez 
ensemble dans chaque usine, dans 
chaque centre, des comités du front 
unique capables de ramener la lutte 
du prolétariat sur son véritable terrain 
de classe ». Qui étaient ces « forma-
tions prolétariennes et sans parti » ? 
S’agissait-il d’un appel aux militants 
des anciens partis ouvriers pour qu’ils 
s’engagent dans une activité politique 
commune avec les militants du PCInt ?

L’appel de 1944 ne constituait pas 
une simple erreur, comme l’a illustré 
un nouvel appel (un an plus tard) des 
comités d’agitation du PCInt adressé 
explicitement aux comités d’agitation 
du Parti socialiste italien, du Parti 
communiste italien stalinien et d’autres 
organisations de la gauche bourgeoise, 
appelant à une action commune dans 

les usines. Nous en avons rendu 
compte dans la Revue internationale 
n° 32. Dans la Revue internationale 
n° 34, nous avons également publié 
une lettre du PCInt en réponse à nos 
critiques de l’Appel. Dans cette lettre, 
ils écrivaient : « Fut-il une erreur ? 
D’accord. Ce fut la dernière tentative 
de la Gauche Italienne d’appliquer la 
tactique de “front unique à la base” 
préconisé par le PC d’Italie dans sa 
polémique avec l’IC dans les années 
21-23. En tant que tel, nous la cata-
loguons dans les “péchés véniels” 
parce que nos camarades ont su 
l’éliminer tant sur un plan politique 
que théorique, avec une clarté qui 
aujourd'hui nous rend sûrs de nous 
face à quiconque ».

Ce à quoi nous avons répondu : « Si 
une proposition de front unique avec 
les bouchers staliniens et sociaux-
démocrates n’est qu’un “pêché 
véniel”, qu’aurait alors dû faire le 
PCInt en 45 pour qu’on puisse parler 
explicitement d’erreur… Entrer au 
gouvernement ? Mais Battaglia comu-
nista nous rassure : ses errements, elle 
les a révisés depuis un bon moment, 
sans attendre le CCI, et elle n’a donc 
jamais eu de raisons de les cacher. 
C’est possible. Mais quand, en 77, 
nous avons mis pour la première fois 
l’accent, dans notre presse, sur la 
série d’erreurs du PCInt, dans l’après-
guerre immédiat, Battaglia a répliqué 
dans une lettre indignée qu’elle 

admettait des défaillances, mais soute-
nait qu’elles étaient sous l’exclusive 
responsabilité des camarades qui 
étaient sortis en 52 pour constituer le 
PC International ».

Le fait que la TCI continue à 
défendre l’appel de 1944 en faveur 
d’un « front prolétarien uni » montre 
que cette profonde erreur n’a pas été 
« éliminée tant sur un plan politique 
que théorique ». La tactique du « front 
uni par la base » de 1921-23 demeure 
l’inspiration du « mouvement » oppor-
tuniste NWBCW de la TCI.

La TCI a donc raison sur un point 
à propos de NWBCW, ces comités 
s’inscrivent bien dans la continuité de 
l’appel opportuniste à un « front prolé-
tarien uni » lancé par le PCInt en 1944. 
Mais ce n’est pas une continuité dont 
on peut être fier puisque cette tactique 
obscurcit activement la frontière de 
classe qui existe entre l’internatio-
nalisme de la Gauche communiste 
et le prétendu internationalisme du 
gauchisme et du parasitisme. De plus,  
NWBCW avait pour objectif exclusif 
d’être une « alternative » à l’internatio-
nalisme intransigeant de la Déclaration 
commune de la Gauche communiste, 
affaiblissant ainsi les forces révolu-
tionnaires non seulement par opportu-
nisme envers le gauchisme et le para-
sitisme, mais aussi par le sectarisme 
envers d’autres groupes authentiques 
de la Gauche communiste.

Amos, septembre 2023

Le NPA et la guerre en Ukraine

Résolument nationaliste !
La 15ᵉ université d’été du NPA s’est 

tenue à la fin du mois d’août et a été, 
aux dires du site web de l’organisation 
trotskiste : « résolument internationa-
liste »… Quel culot ! Surtout quand 
on sait que depuis le début du conflit 
en Ukraine, le NPA n’a eu de cesse 
de soutenir l’armée ukrainienne et 
d’appeler le « peuple ukrainien » à se 
faire massacrer dans les tranchées pour 
la défense des intérêts de l’État et la 
bourgeoisie qui exploite les ouvriers ! 
C’est tout le contraire de l’internatio-
nalisme qui consiste en la solidarité 
des prolétaires par-delà les frontières 
et la lutte contre la bourgeoisie dans 
tous les pays.

Le NPA un défenseur zélé 
du nationalisme

Le soi-disant internationalisme du 
parti trotskiste reste bien une honteuse 
caricature de ce principe prolétarien 
fondamental pourtant essentiel au 
combat de la classe ouvrière contre 
le capitalisme. Lors de cette univer-
sité d’été « c’est le soutien à la résis-
tance, armée et non armée, du peuple 
Ukrainien, qui emporte l’adhésion la 
plus manifeste, d’autant plus, peut-
être, que l’expression dans le débat 
d’une position “anti-guerre” la rend 
plus nécessaire et que la très grande 
majorité des camarades, à la tribune 
et dans la salle, ne veulent laisser 
subsister aucun doute sur leur enga-
gement aux côtés du peuple ukrainien 
contre l’agression impérialiste russe ».

Depuis le début de la guerre, pour 
le NPA, être « résolument interna-
tionaliste » se traduit par le soutien 
indéfectible à un camp impérialiste 
contre un autre. Pour défendre l’inter-
nationalisme, il faudrait « apporter une 
solidarité sans faille à la résistance 
ukrainienne face à l’agression impé-
rialiste russe : cela passe par soutenir 
le droit des ukrainien.nes à s’armer, y 
compris via les États-Unis et l’OTAN, 
militer pour l’accueil des deplacé.
es et l’annulation de la dette ukrai-
nienne ». La seule issue à la guerre ne 
peut être que « la victoire militaire du 
peuple Ukrainien, qui renforcerait la 

crise du régime politique russe et la 
contestation de la guerre, et ouvrirait 
les possibilités pour le peuple russe 
de renverser le régime ». Tout au plus, 
le NPA se défend de soutenir le camp 
ukrainien en appelant hypocritement 
à « contester les politiques néolibé-
rales du gouvernement Zelensky ». (1) 
Le NPA soutient sans sourciller les 
massacres de masse, mais la poli-
tique « néolibérale de Zelensky », 
c’est « résolument » : non ! Quelle 
imposture !

Alors que l’internationalisme prolé-
tarien constitue le fondement même 
du combat « anticapitaliste » de la 
classe ouvrière, le NPA, dans la pure 
tradition du trotskisme, l’inonde d’une 
fange nationaliste insupportable. Alors 
que les combats en Ukraine tournent 
quasiment au corps-à-corps dans les 
tranchées, nos prétendus internatio-
nalistes appellent à la « résistance », 
à l’armement par les États-Unis et 
l’OTAN d’une armée impérialiste pour 
en écraser une autre.

Et au nom de quoi ? D’une 
prétendue position « anti-guerre » ! 
Depuis quand appeler à fournir des 
fusils à une armée contre une autre 
armée, est-il la manifestation d’une 
position « anti-guerre » ?

Rien ne différencie les mots d’ordre 
du NPA de ceux des nombreux États 
qui soutiennent l’Ukraine dans le 
conflit et qui, eux, assument plei-
nement leur nationalisme. Le NPA 
démontre, s’il était encore néces-
saire de le faire, qu’il est un fidèle et 
acharné défenseur des intérêts de la 
bourgeoisie, en endossant, comme 

1) « Toujours avec la résistance ukraini-
enne », L’Anticapitaliste n° 139 (octobre 
2022). Si nous axons l’article sur la dénon-
ciation du NPA « historique » de Besancenot 
et Poutou, le NPA-L’Anticapitaliste, sa 
récente scission, le NPA-Révolutionnaires, 
est sur une ligne identique, comme l’illustre 
leur prise de position sur le sujet : « Notre 
solidarité va aux Ukrainiens qui luttent 
pour ne pas crever sous la botte de Poutine 
et aux opposants russes à la guerre qui 
risquent leur vie » (« Les révolutionnaires 
et la guerre en Ukraine : quelle voie pour les 
travailleurs et les peuples ? », mars 2023).

n’importe quelle officine bourgeoise, 
les habits de sergent recruteur.

Contre la guerre : 
l’internationalisme prolétarien !

Contrairement au NPA, le mouve-
ment ouvrier a très tôt décelé le mode 
de vie guerrier du capitalisme et la 
nécessité pour le prolétariat de s’op-
poser à toute division nationale. Dès 
1848 le Manifeste du Parti commu-
niste scandait : « Les prolétaires n’ont 
pas de patrie » !

Au moment de l’entrée en déca-
dence du capitalisme, les communistes 
ont su comprendre que l’ère qui s’ou-
vrait serait celle « des guerres et des 
révolutions ». Rosa Luxemburg, en 
particulier, saura analyser l’omnipré-
sence de l’impérialisme et du milita-
risme dans le mode de vie du capita-
lisme décadent. Elle comprendra que 
l’impérialisme n’est pas une manifes-
tation parmi d’autres de la décadence 
du capitalisme : il est la forme centrale 
et permanente d’une période dans 
laquelle le capitalisme est arrivé à son 
plus haut degré de maturité et amorce 
son déclin historique, ne pouvant 
qu’enfoncer l’humanité dans toujours 
plus de chaos et de guerres.

Ainsi le monde est dominé par les 
antagonismes internationaux, écono-
miques et politiques. Il n’y a pas l’im-
périalisme « agresseur », d’un côté, et 
les « agressés », de l’autre. Toutes les 
guerres sont des guerres impérialistes. 
Dans le capitalisme décadent, toute 
nation, petite ou grande, est néces-
sairement impérialiste et cherche à 
conquérir ou garder une place dans 
l’arène mondiale. Si les grandes 
nations attaquent les plus petites, ces 
dernières n’en sont pas moins enga-
gées dans un conflit pour défendre 
les intérêts de leur bourgeoisie et leur 
capital national.

Aujourd’hui Poutine attaque 
l’Ukraine mais Zelensky, de son côté, 
ne fait que « défendre la patrie ukrai-
nienne », c’est-à-dire l’indépendance 
du capital ukrainien. Il n’est pas 
moins impérialiste que son voisin. Les 
soutiens de nombreuses grandes puis-
sances démontrent également le carac-
tère indéniablement impérialiste de ce 
conflit comme de tous les conflits dans 
le capitalisme décadent.

Rosa Luxemburg s’est battue de 
toutes ses forces pour faire reconnaître 
au camp prolétarien la nouvelle dimen-
sion impérialiste mondiale qui devait 
trouver sa plus flagrante illustration 
dans les deux guerres mondiales qui 
ont ensanglantées le monde. Elle n’a 
cessé de défendre que seule la lutte de 
classe internationale, contre tout esprit 
chauvin, pouvait mettre fin à la guerre. 
Cet héritage dont l’histoire a montré 
l’exactitude dans un torrent de sang, 
est aujourd’hui piétiné par ceux qui 
le travestissent pour mieux tenter de 
le liquider. Nous dénions à ces défen-
seurs acharnés du camp bourgeois le 
droit d’utiliser le terme « internatio-
nalisme », eux qui le salissent chaque 
jour de leurs mots d’ordre nationa-
listes et qui l’éclaboussent du sang des 
ouvriers dont ils saluent le massacre 
dans une guerre qui n’est pas la leur 
mais celle de leurs exploiteurs.

En se levant contre les sacrifices que 
les bourgeoisies leur demandent pour 
payer leur guerre, les ouvriers renoue-
ront progressivement avec l’internatio-
nalisme tel que Rosa Luxemburg et le 
mouvement ouvrier l’ont défendu. Ils 
finiront, en développant leurs luttes, 
par démasquer tous ceux qui les ont 
maintenus dans le mensonge pendant 
tant d’années, dévoyant leur indi-
gnation vers la défense des intérêts 
ennemis !

GD, 3 octobre 2023

Invoquer aujourd’hui l’attitude de Marx à l’égard des guerres de l’époque de la bour-
geoisie progressive et oublier les paroles de Marx : « Les ouvriers n’ont pas de patrie », 
particulièrement à l’époque de la révolution socialiste, c’est déformer cyniquement la 
pensée de Marx et substituer au point de vue socialiste le point de vue bourgeois.

Lisez les brochures du CCI : Nation ou classe ?
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désirent collaborer à la dif﻿fusion de 
nos publications, comme certains nous 
l’ont déjà proposé.

Les informations dont ils peuvent 
disposer sur ce qui se passe autour 
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Face au tourbillon de la décomposition capitaliste, 
seule la lutte de classe offre une perspective à l’humanité

La nouvelle flambée de barbarie en Israël et Palestine nous oblige à changer le thème de cette réunion publique 
qui devait, initialement, se concentrer sur la crise environnementale. Après la guerre en Ukraine, ce nouveau conflit 
confirme une fois de plus que la guerre joue un rôle central dans ce que nous avons appelé « l’effet tourbillon », c’est-à-
dire l’interaction accélérée de toutes les expressions de la décomposition capitaliste, menaçant de plus en plus la survie 
même de l’humanité. Il est vital pour les révolutionnaires de mettre en avant une position internationaliste claire contre 
toutes les confrontations impérialistes qui se répandent à travers le monde.

Il ne s’agit toutefois pas de sous-estimer que la destruction capitaliste de la nature fait partie intégrante de cette 
menace. En effet, l’intensification de la guerre et du militarisme ne peut qu’aggraver la crise environnementale, tout 
comme l’approfondissement de celle-ci ne peut qu’alimenter des rivalités militaires de plus en plus chaotiques.

Cela ne signifie pas non plus que tout espoir en l’avenir est perdu. Le retour de la lutte de classe qui a commencé en 
Grande-Bretagne, il y a plus d’un an, et qui s’impose maintenant aux États-Unis, montre que la classe ouvrière n’est 
pas vaincue et que sa résistance à l’exploitation contient les germes du renversement révolutionnaire de l’ordre mondial 
actuel.

Toutes ces questions seront débattues lors de nos prochaines réunions publiques.

Paris
21 octobre 2023 de 15h00 à 18h00
CICP, 21 ter rue Voltaire (métro « Rue des Boulets »).

Marseille
21 octobre 2023 de 15h00 à 18h00
Local Mille Babords, 61 Rue Consolat.

Lille
28 octobre 2023 de 15h00 à 18h00
Café « Les Sarrasins », 52 rue des Sarrasins (métro 
« Gambetta »).

Nantes
4 novembre 2023
Horaires et lieu sur notre site web (rubrique « Agenda »).

Toulouse
4 novembre 2023 de 14h00 à 17h00
Maison de la citoyenneté, 5 rue Paul Mériel (métro 
« Jean Jaurès »)

Lyon
4 novembre 2023
Horaires et lieu sur notre site web (rubrique « Agenda »).
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NOS POSITIONS
• Depuis la Première Guerre mondiale, le capitalisme 
est un système social en décadence. Il a plongé à deux 
reprises l’humanité dans un cycle barbare de crise, 
guerre mondiale, reconstruction, nouvelle crise. Avec 
les années 80, il est entré dans la phase ultime de cette 
décadence, celle de sa décomposition. Il n’y a qu’une 
seule alternative devant ce déclin historique irréversible 
socialisme ou barbarie, révolution communiste mondiale 
ou destruction de l’humanité.
• La Commune de Paris de 1871 fut la première tentative 
du prolétariat pour mener à bien cette révolution, à une 
époque où les conditions n’étaient pas encore mûres. 
Avec la situation donnée par l’entrée du capitalisme dans 
sa période de décadence, la révolution d’Octobre 1917 en 
Russie fut le premier pas d’une authentique révolution 
communiste mondiale dans une vague révolutionnaire 
internationale qui mit fin à la guerre impérialiste et 
se prolongea plusieurs années. L’échec de cette vague 
révolutionnaire, en particulier en Allemagne en 1919-23, 
condamna la révolution en Russie à l’isolement et à une 
rapide dégénérescence. Le stalinisme ne fut pas le produit 
de la Révolution russe, mais son fossoyeur.
• Les régimes étatisés qui, sous le nom de “socialistes” 
ou “communistes”, ont vu le jour en URSS, dans les 
pays de l’est de l’Europe, en Chine, à Cuba, etc., n’ont 
été que des formes particulièrement brutales d’une 
tendance universelle au capitalisme d’État, propre à la 
période de décadence.
• Depuis le début du xxe siècle, toutes les guerres sont 
des guerres impérialistes, dans la lutte à mort entre États, 
petits ou grands, pour conquérir ou garder une place 
dans l’arène internationale. Ces guerres n’apportent à 
l’humanité que la mort et la destruction à une échelle 

toujours plus vaste. La classe ouvrière ne peut y répondre 
que par sa solidarité internationale et la lutte contre la 
bourgeoisie dans tous les pays.
• Toutes les idéologies nationalistes, d’ “indépendance 
nationale”, de “droit des peuples à disposer d’eux-
mêmes”, quel que soit leur prétexte, ethnique, historique, 
religieux, etc., sont un véritable poison pour les ouvriers. 
En visant à leur faire prendre parti pour une fraction ou 
une autre de la bourgeoisie, elles les mènent à se dresser 
les uns contre les autres et à s’entre-massacrer derrière 
les ambitions et les guerres de leurs exploiteurs.
• Dans le capitalisme décadent, le parlement et les 
élections sont une mascarade. Tout appel à participer au 
cirque parlementaire ne fait que renforcer le mensonge 
présentant ces élections comme un véritable choix pour 
les exploités. La “démocratie”, forme particulièrement 
hypocrite de la domination de la bourgeoisie, ne diffère 
pas, sur le fond, des autres formes de la dictature capita-
liste que sont le stalinisme et le fascisme.
• Toutes les fractions de la bourgeoisie sont également 
réactionnaires. Tous les soi-disant partis “ouvriers”, 
“socialistes”, “communistes” (les ex-“communistes” 
aujourd’hui), les organisations gauchistes (trotskistes, 
maoïstes et ex-maoïstes, anarchistes officiels), consti-
tuent la gauche de l’appareil politique du capital. Toutes 
les tactiques de “front populaire”, “front anti-fasciste” ou 
“front unique”, mêlant les intérêts du prolétariat à ceux 
d’une fraction de la bourgeoisie, ne servent qu’à contenir 
et détourner la lutte du prolétariat.
• Avec la décadence du capitalisme, les syndicats se sont 
partout transformés en organes de l’ordre capitaliste au 
sein du prolétariat. Les formes d’organisation syndicales, 
“of﻿ficielles” ou “de base”, ne servent qu’à encadrer la 
classe ouvrière et à saboter ses luttes.

• Pour son combat, la classe ouvrière doit unifier ses 
luttes, en prenant elle-même en charge leur extension 
et leur organisation, par les assemblées générales sou
veraines et les comités de délégués, élus et révocables à 
tout instant par ces assemblées.
• Le terrorisme n’est en rien un moyen de lutte de la 
classe ouvrière. Expression des couches sociales sans 
avenir historique et de la décomposition de la petite-
bourgeoisie, quand il n’est pas directement l’émanation 
de la guerre que se livrent en permanence les États, il 
constitue toujours un terrain privilégié de manipulation 
de la bourgeoisie. Prônant l’action secrète de petites 
minorités, il se situe en complète opposition à la violence 
de classe qui relève de l’action de masse consciente et 
organisée du prolétariat.
• La classe ouvrière est la seule classe capable de mener 
à bien la révolution communiste. La lutte révolutionnaire 
conduit nécessairement la classe ouvrière à une confron-
tation avec l’État capitaliste. Pour détruire le capitalisme, 
la classe ouvrière devra renverser tous les États et éta-
blir la dictature du prolétariat à l’échelle mondiale : le 
pouvoir international des conseils ouvriers, regroupant 
l’ensemble du prolétariat.
• La transformation communiste de la société par les 
conseils ouvriers ne signifie ni “autogestion”, ni “nationa
lisation” de l’économie. Le communisme nécessite 
l’abolition consciente par la classe ouvrière des rapports 
sociaux capitalistes : le travail salarié, la production de 
marchandises, les frontières nationales. Il exige la créa-
tion d’une communauté mondiale dont toute l’activité est 
orientée vers la pleine satisfaction des besoins humains.
• L’organisation politique révolutionnaire constitue 
l’avant-garde du prolétariat, facteur actif du processus 
de généralisation de la conscience de classe au sein 

du prolétariat. Son rôle n’est ni “d’organiser la classe 
ouvrière”, ni de “prendre le pouvoir” en son nom, mais 
de participer activement à l’unification des luttes, à 
leur prise en charge par les ouvriers eux-mêmes, et de 
tracer l’orientation politique révolutionnaire du combat 
du prolétariat.

NOTRE ACTIVITÉ
• La clarification théorique et politique des buts et des 
moyens de la lutte du prolétariat, des conditions histo-
riques et immédiates de celle-ci.
• L’intervention organisée, unie et centralisée au niveau 
international, pour contribuer au processus qui mène à 
l’action révolutionnaire de la classe ouvrière.
• Le regroupement des révolutionnaires en vue de la 
constitution d’un véritable parti communiste mondial, 
indispensable au prolétariat pour le renversement de la 
domination capitaliste et pour sa marche vers la société 
communiste.

NOTRE FILIATION
Les positions des organisations révolutionnaires et leur 
activité sont le produit des expériences passées de la 
classe ouvrière et des leçons qu’en ont tirées tout au 
long de l’histoire ses organisations politiques. Le CCI 
se réclame ainsi des apports successifs de la Ligue des 
communistes de Marx et Engels (1847-52), des trois 
Internationales (l’Association internationale des travail-
leurs, 1864-72, l’Internationale socialiste, 1889-1914, 
l’Internationale communiste, 1919-28), des fractions de 
gauche qui se sont dégagées dans les années 1920-30 de 
la IIIe Internationale lors de sa dégénérescence, en par
ticulier les gauches allemande, hollandaise et italienne.

o r g a n e  d u  c o u r a n t  c o m m u n i s t e  i n t e r n at i o n a l  e n  f r a n c e
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La “Tendance Communiste Internationaliste” et l’initiative “No War But the Class War”

Un bluff opportuniste qui affaiblit la Gauche communiste
La Tendance Communiste 

Internationaliste (TCI) a récemment 
publié un article sur son expérience 
avec les comités No War But the Class 
War (NWBCW) qu’elle a lancés au 
début de la guerre en Ukraine : « S’il 
est vrai que toute guerre impérialiste 
met au jour la base de classe réelle 
sur laquelle reposent les antagonismes 
politiques, l'invasion de l'Ukraine n’a 
pas échappé à la règle » (1) expliquant 
que les staliniens et les trotskistes ont 
une fois de plus montré qu’ils appar-
tiennent au camp du capital. Que ce 
soit en soutenant l’indépendance de la 
nation ukrainienne ou en se ralliant à 
la propagande russe sur la « dénazifi-
cation » de l’Ukraine, les gauchistes 
appellent ouvertement la classe 
ouvrière à soutenir l’un ou l’autre 
camp dans une guerre capitaliste qui 
exprime l’approfondissement des 
rivalités entre les plus grands requins 
impérialistes de la planète et menace 
l’humanité de conséquences catastro-
phiques. La TCI note également que le 
mouvement anarchiste a été profondé-
ment divisé entre ceux qui appellent à 
la défense de l’Ukraine et ceux qui ont 
maintenu une position internationaliste 
de rejet des deux camps. En revanche, 
la TCI dit que « la Gauche communiste 
internationale est restée fermement 
attachée aux intérêts internationaux 
de la classe ouvrière et a dénoncé cette 
guerre pour ce qu'elle est ».

Jusqu’ici, tout va bien. Mais nous 
divergeons profondément lorsqu’ils 
affirment ensuite que « La TCI a 
poussé plus loin la position interna-
tionaliste en essayant de travailler 
avec d'autres internationalistes qui 
peuvent voir les dangers pour la classe 
ouvrière mondiale si celle-ci n’avait 
pas sa propre réponse au défi lancé 
par la guerre. C'est pourquoi nous 
avons rejoint l'initiative visant à déve-
lopper des comités au niveau local, 
partout où nous sommes présents, afin 
d'organiser une réponse à ce que le 
capitalisme prépare pour les travail-
leurs du monde entier ».

La nécessité de la polémique
À notre avis, l’appel de la TCI à la 

formation des comités NWBCW est 

1) « Sur l’initiative No War but the Class 
War » disponible sur le site web de la TCI

tout sauf « pousser plus loin » dans la 
défense de l’internationalisme ou un 
pas vers un solide regroupement des 
forces internationalistes communistes.

Nous avons déjà écrit un certain 
nombre d’articles expliquant notre 
point de vue à ce sujet, mais la TCI 
n’a répondu à aucun d’entre eux, une 
attitude justifiée dans son article qui 
insiste sur le fait qu’ils ne veulent 
pas s’engager dans « les mêmes polé-
miques » avec ceux qui, selon eux, ont 
mal compris leurs positions. Pourtant, 
la tradition de la Gauche communiste, 
héritée de Marx et de Lénine, pour-
suivie dans les pages de Bilan, est de 
reconnaître que la polémique entre 
éléments prolétariens est indispensable 
à tout processus de clarification poli-
tique. En fait, l’article de la TCI est 
une polémique cachée, principalement 
avec le CCI. Mais de par leur nature 
même, de telles polémiques cachées, 
qui évitent de se référer à des organisa-
tions spécifiques et à leurs déclarations 
écrites, ne peuvent jamais conduire à 
une confrontation réelle et honnête des 
positions.

Dans son article sur les comités 
NWBCW, la TCI affirme que son 
initiative s’inscrit dans la continuité 
du courant de gauche de la conférence 
de Zimmerwald de 1915. La TCI avait 
déjà fait une affirmation similaire dans 
l’article « NWBCW et le “Bureau inter-
national véritable” de 1915 » : « Nous 
estimons que l'initiative NWBCW se 
conforme aux principes de la Gauche 
zimmerwaldienne ».

Mais l’activité de la gauche de 
Zimmerwald, et surtout de Lénine, 
était caractérisée par une polémique 
implacable visant à une décantation des 
forces révolutionnaires. Zimmerwald 
a rassemblé différentes tendances 
du mouvement ouvrier opposées à 
la guerre. Il y avait des divergences 
considérables sur un certain nombre de 
questions. La gauche était pleinement 
consciente qu’une position commune 
contre la guerre, telle qu’exprimée dans 
le Manifeste de Zimmerwald, ne suffi-
sait pas. Pour cette raison, la gauche de 
Zimmerwald n’a pas caché ses diver-
gences avec les autres courants lors 
des conférences de Zimmerwald et de 
Kienthal, mais a ouvertement critiqué 
ces courants pour ne pas être cohé-
rents dans leur lutte contre la guerre 

impérialiste. Dans et à travers ce débat, 
Lénine et ceux qui l’entouraient ont 
forgé un noyau qui allait devenir l’em-
bryon de l’Internationale communiste.

Nos précédentes critiques 
de l’initiative NWBCW

Comme les lecteurs peuvent le lire 
dans la publication de notre correspon-
dance avec la TCI au sujet de l’appel 
du CCI pour une Déclaration commune 
de la Gauche communiste face à la 
guerre en Ukraine (disponible sur 
notre site web), le refus de la TCI de la 
signer et leur promotion de NWBCW 
comme une sorte de projet « rival » 
ont gravement affaibli la capacité de la 
Gauche communiste à agir ensemble 
en ce moment crucial. Cela a sabordé 
la possibilité d’un rassemblement de 
ses forces pour la première fois depuis 
l’échec des conférences internationales 
de la Gauche communiste au début des 
années 1980. La TCI a choisi de mettre 
fin à cette correspondance.

Nous avons également publié un 
article retraçant l’histoire réelle de 
NWBCW dans le milieu anarchiste 
dans les années 1990. (2) Ces groupes 
contenaient toutes sortes de confu-
sions, mais à notre avis, ils expri-
maient aussi la réponse d’une petite 
minorité critique vis-à-vis des mobi-
lisations massives contre les guerres 
au Moyen-Orient et dans les Balkans, 
mobilisations qui étaient clairement 
sur le terrain de la gauche du capital 
et du pacifisme. Pour cette raison, 
nous avons estimé qu’il était important 
pour la Gauche communiste d’inter-
venir auprès de ces formations afin 
de défendre en leur sein des positions 
internationalistes claires.

En revanche, il y a aujourd’hui 
très peu de mobilisations pacifistes 
en réponse à la guerre d’Ukraine. Le 
milieu anarchiste, comme nous l’avons 
déjà noté, est profondément divisé 
sur la question. Ainsi, nous voyons 
très peu de choses dans les différents 
groupes NWBCW qui nous ont fait 
remettre en question notre conclusion à 
l’article : « L’impression que nous ont 
donnée les groupes dont nous connais-
sons l’existence, c’est qu’il s’agit 

2) « Sur l’histoire des groupes No War but 
the Class War », Révolution internationale 
n° 494 (2022).

principalement de “doublons” de la 
TCI ou de ses affiliés ».

À notre avis, cette duplication 
révèle de sérieux désaccords tant sur 
la fonction et le mode de fonction-
nement de l’organisation politique 
révolutionnaire que sur ses rapports 
avec les minorités qui se situent sur 
un terrain prolétarien, et même avec 
la classe dans son ensemble. Ce désac-
cord remonte au débat sur les groupes 
d’usine et les comités de lutte, mais 
nous ne pouvons pas développer cette 
question dans cet article. (3)

Plus important (mais aussi lié à 
la question de la différence entre 
un produit du mouvement réel et 
les inventions artificielles de mino-
rités politiques) est l’insistance de 
notre article sur le fait que l’initiative 
NWBCW est basée sur une évaluation 
erronée de la dynamique de la lutte de 
classe aujourd’hui. Dans les conditions 
actuelles, nous ne pouvons pas nous 
attendre à ce que le mouvement de 
classe se développe directement contre 
la guerre mais contre l’impact de la 
crise économique, une analyse qui, 
selon nous, a été amplement vérifiée 
par la reprise internationale des luttes 
qui a été déclenchée par le mouve-
ment de grève en Grande-Bretagne 
à l’été 2022 et qui, avec des hauts et 
des bas inévitables, ne s’est toujours 
pas épuisée. Ce mouvement a été une 
réponse directe à la « crise du coût 
de la vie » et bien qu’il contienne les 
germes d’une remise en question plus 
profonde et plus généralisée de l’im-
passe du système et de sa poussée vers 
la guerre, nous en sommes encore loin.

L’idée que les comités NWBCW 
pourraient en quelque sorte être le 
point de départ d’une réponse directe 
de la classe à la guerre ne peut que 
conduire à une lecture erronée de la 
dynamique des luttes actuelles. Elle 
ouvre la porte à une politique activiste 
qui, à son tour, ne pourra pas se distin-
guer des positions immédiatistes de la 
gauche du capital.

3) Voir, par exemple :
– « Réponse au P.C. Internazionalista 
(Battaglia Comunista) », Revue internatio-
nale n° 13 (1978).
– « L’organisation du prolétariat en dehors 
des périodes de luttes ouvertes (groupes, 
noyaux, cercles, etc.) », Revue internatio-
nale n° 21 (1980).

L’article de la TCI insiste sur le fait 
que son initiative est avant tout poli-
tique et qu’elle s’oppose à l’activisme 
et à l’immédiatisme, et affirme que la 
direction ouvertement activiste prise 
par les groupes NWBCW à Portland 
et à Rome est basée sur une mauvaise 
compréhension de la nature réelle de 
l’initiative : « ceux qui ont adhéré au 
NWBCW sans comprendre de quoi il 
s'agissait réellement ou plutôt, qui l'ont 
considéré comme l'extension de leur 
activité réformiste radicale antérieure. 
C'est ce qui s'est passé à Portland et 
à Rome, où certains éléments ont vu 
dans NWBCW un moyen de mobi-
liser immédiatement une classe qui se 
remettait à peine de quatre décennies 
de recul et qui commençait à peine 
à trouver ses marques dans la lutte 
contre l'inflation. Leur perspective 
immédiate et ultra-activiste a conduit 
à la disparition de ces comités ». 
Pour nous, au contraire, ces groupes 
gauchistes ont, d’une certaine façon, 
parfaitement saisi la logique derrière 
les comités NWBCW qui échappe à la 
TCI : une initiative artificielle lancée 
en l’absence de tout mouvement réel 
contre la guerre (même au sein de 
petites minorités) ne peut que tomber 
dans l’impasse de l’activisme !

Un nouveau “front uni” ?
Nous avons mentionné que la 

Fraction italienne de la Gauche 
communiste, qui a publié la revue 
Bilan, a insisté sur la nécessité d’un 
débat public rigoureux entre les orga-
nisations politiques prolétariennes. Il 
s’agissait d’un aspect central de leur 
approche des regroupements, s’oppo-
sant en particulier aux efforts oppor-
tunistes des trotskistes et ex-trotskistes 
de l’époque de recourir à des fusions 
et regroupements qui n’étaient pas 
basés sur un débat sérieux autour des 
principes fondamentaux. À notre avis, 
l’initiative NWBCW est basée sur une 
sorte de logique « frontiste » qui ne 
peut conduire qu’à des alliances sans 
principes, voire destructrices.

L’article de la TCI admet que 
certains groupes ouvertement 
gauchistes ont détourné le slogan 
« Pas de guerre mais la guerre de 
classe » pour cacher leur soutien à 


